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Loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation
professionnelle continue

(Mém. A – 43 du 12 septembre 1990, p. 569)

modifiée par:

Règlement grand-ducal du 2 août 1993 fixant le nombre des emplois des différentes fonctions du cadre
fermé pour les diverses carrières dans les administrations et services de l'État,

Mém. A – 63 du 17 août 1993, p. 1157)

Loi du 3 juin 1994 portant création du régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique,

(Mém. A – 56 du 4 juillet 1994, p. 1068)

Loi du 11 janvier 1995 portant réorganisation des écoles publiques et privées d'infirmiers et d'infirmières
et réglementant la collaboration entre le ministère de l'Éducation nationale et le ministère de la Santé,

(Mém. A – 2 du 19 janvier 1995, p. 27)

Loi du 20 décembre 1996 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État pour l'exercice 1997,

(Mém. A – 89 du 20 décembre 1996, p. 2515)

Loi du 27 août 1997 ayant pour objet de compléter la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de
l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue par une disposition
portant création de comités d'élèves auprès des lycées et des lycées techniques et d'une conférence
nationale des élèves,

(Mém. A – 72 du 24 septembre 1997, p. 2321)

Loi du 12 février 1999 concernant la mise en oeuvre du plan d'action national en faveur de l'emploi 1998,

(Mém. A – 13 du 23 février 1999, p. 190)

Loi du 8 juin 2001 modifiant:

1. la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l'enseignement (titre VI: de l'enseignement
secondaire);

2. la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de 
la formation professionnelle continue.

(Mém. A – 70 du 19 juin 2001, p. 1411)

Règlement grand-ducal du 7 septembre 2001 fixant le nombre des emplois des différentes fonctions du
cadre fermé pour les diverses carrières dans les administrations et services de l'État,

(Mém. A – 118 du 21 septembre 2001, p. 2468)

Loi du 12 juillet 2002 portant modification

1. de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l'enseignement, titre VI: de l'enseignement
secondaire;

2. de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique 
et de la formation professionnelle continue.

(Mém. A – 87 du 12 août 2002, p. 1778)

Loi du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques.

(Mém. A – 126 du 16 juillet 2004, p. 1856)

Loi du 29 juin 2005.

(Mém. A – 95 du 8 juillet 2005, p. 1702)

Loi du 10 août 2005.

(Mém. A – 132 du 17 août 2005, p. 2278)
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Chapitre I. - De la formation professionnelle et de l'enseignement secondaire technique

A. La finalité et la structuration générale

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 1er. L'enseignement secondaire technique, commun aux garçons et aux filles, prépare, en collaboration
avec le monde économique et social, à la vie professionnelle en assurant aux élèves une formation générale,
sociale, technique et professionnelle. II permet aussi d'accéder à l'enseignement supérieur.»

Art. 2. L’enseignement secondaire technique comprend trois cycles;

1) un cycle inférieur de trois ans qui débute après la 6e année d'études primaires;

2) un cycle moyen qui comprend un régime professionnel d'une durée normale de trois ans, un régime de la
formation de technicien ainsi qu'un régime technique d'une durée normale de deux ans;

3) un cycle supérieur qui comprend un régime de la formation de technicien et un régime technique d'une durée
normale de deux ans.

Les établissements d'enseignement secondaire technique sont créés par la loi. Ils prennent la dénomination de
«lycée technique». Une dénomination particulière peut leur être octroyée par règlement grand-ducal. Les
établissements d'enseignement secondaire technique privés prennent la dénomination de «lycée technique privé».

Des annexes aux lycées techniques peuvent être créées par arrêté grand-ducal.

Par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d'État, des lycées peuvent être autorisés à organiser
des classes de l'enseignement secondaire technique.

Dans le cadre de l'enseignement secondaire technique, des cours du soir peuvent être organisés à l'intention des
adultes.
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B. Le cycle inférieur

Art. 3. Le cycle inférieur a pour objectif:

- d'élargir et d'approfondir les connaissances de base;

- d'orienter vers une formation ultérieure et de préparer à la poursuite des études dans les différents régimes du
cycle moyen;

- de faciliter la transition vers la vie active.

Art. 4. Le cycle inférieur comprend la septième d'observation, la huitième d'orientation et la neuvième de
détermination.

La septième d'observation assure aux élèves une formation de base polyvalente et approfondit les
connaissances acquises antérieurement.

La huitième d'orientation approfondit la formation de base polyvalente et prépare les orientations scolaires et
professionnelles futures.

La neuvième de détermination prépare respectivement l'accès à l'apprentissage et la poursuite des études dans
les différents régimes et divisions du cycle moyen.

Le programme d'études du cycle inférieur porte essentiellement sur l'enseignement général qui comprend les
domaines éducatifs suivants:

- les langues

- les mathématiques

- les sciences humaines 

- les sciences naturelles

- l'éducation technologique 

- l'éducation artistique

- l'éducation musicale

- l'éducation physique et sportive

- l'instruction religieuse, la formation morale et sociale.

Le programme d'études comprend en outre des travaux pratiques et manuels à caractère orientif, ainsi que des
activités favorisant la transition vers la vie active.

L'enseignement en huitième d'orientation et neuvième de détermination est organisé en voies pédagogiques
souples pour lesquelles les branches, les programmes, le niveau d'enseignement, les méthodes pédagogiques, le
nombre hebdomadaire de leçons de chaque branche et les critères de promotion peuvent être différents.

Des cours d'appui peuvent être organisés pour assurer la perméabilité entre les voies pédagogiques.

Art. 5. A tous les élèves ayant suffi à l'obligation scolaire il est délivré un certificat y relatif. Pour les élèves qui ont
accomplis avec succès la neuvième de détermination, ce certificat porte une mention de réussite au cycle inférieur.

Le modèle des certificats susvisés est arrêté par le ministre de l'Éducation nationale désigné dans ce texte de loi
par les termes «le ministre».

(Loi du 3 juin 1994)

«Art. 6. En sus des cycles et régimes énumérés à l'article 2 de la présente loi, l'enseignement secondaire
technique comprend un régime préparatoire qui est défini par les dispositions suivantes:

1. Le régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique a pour mission de préparer ses élèves

* à un passage ultérieur dans le cycle inférieur ou moyen, régime professionnel, de l'enseignement
secondaire technique;

* à l'insertion dans la vie active.

Ces finalités nécessitent la mise en oeuvre de modèles pédagogiques différenciés, adaptés à la population des
élèves, basés sur des méthodes d'enseignement et d'encadrement spécifiques.

2. Sans préjudice des dispositions de la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d'instituts et de services
d'éducation différenciée, tout enfant ayant atteint l'âge de douze ans au 1er septembre de l'année en cours est
admissible au régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique.

(abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Les lycées techniques à régime préparatoire ainsi que leurs zones géographiques de recrutement sont fixés
par règlement grand-ducal.
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3. (abrogé par la loi du 29 juin 2005)

La tâche hebdomadaire normale des enseignants du régime préparatoire est fixée par règlement grand-ducal.

(abrogé par la loi du 29 juin 2005)

5. Les compétences des services de psychologie et d'orientation scolaires auprès des lycées techniques définis
par le règlement grand-ducal du 29 août 1988 sont étendues au régime préparatoire. Des mesures destinées
à initier et à accompagner la transition à la vie active sont organisées par l'action locale pour jeunes (ALJ) en
collaboration avec le service de psychologie et d'orientation scolaire (SPOS) concerné.

6. Les dispositions de l'article 7, paragraphe 6, de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l'État ne sont pas applicables à l'instituteur d'enseignement préparatoire qui réintègre
l'enseignement primaire ou spécial.

Pour l'application des dispositions de l'article 8.III. de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de l'État et des articles 31 et 32 de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant
l'organisation de l'enseignement primaire, le temps que l'instituteur en question a passé de façon
ininterrompue dans l'enseignement, en qualité de fonctionnaire depuis son entrée en service, lui est bonifié
dans sa totalité comme ancienneté de service.»

C. Le cycle moyen

Art. 7. Les études du cycle moyen ont pour objet l'apprentissage d'un métier ou d'une profession ainsi que la
préparation aux études du cycle supérieur.

Les programmes d'études des classes du cycle moyen comportent obligatoirement des branches de formation
générale ainsi que des branches de formation professionnelle théorique et pratique.

L e  r é g i m e  p r o f e s s i o n n e l

Art. 8. Le régime professionnel est caractérisé par l'apprentissage qui comporte la formation pratique dans une
entreprise sous contrat d'apprentissage et la fréquentation de cours professionnels concomitants dans un lycée
technique, sans préjudice des dispositions de l'article 10, points 2 et 3 de la présente loi, qui règle la filière mixte et
la filière de plein exercice.

Art. 9. Le régime professionnel peut comprendre les divisions suivantes: 

1. une division de l'apprentissage agricole;

2. une division de l'apprentissage artisanal;

3. une division de l'apprentissage commercial;

4. une division de l'apprentissage hôtelier et touristique; 

5. une division de l'apprentissage industriel;

6. une division de l'apprentissage ménager;

(Loi du 11 janvier 1995)

«7. une division de l'apprentissage des professions de santé et des professions sociales.»

Chaque division peut comprendre plusieurs sections qui sont créées par règlement ministériel.

Des divisions supplémentaires peuvent être créées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d'État.

Art. 10. Le régime professionnel peut comprendre trois voies de formation:

1. la filière concomitante qui comprend normalement trois années de cours concomitants à la formation pratique
dans l'entreprise;

2. la filière mixte qui comprend, soit une classe de plein exercice suivie normalement de deux classes à cours
concomitants, soit deux classes de plein exercice suivies normalement d'une classe à cours concomitants;

3. la filière de plein exercice d'une durée normale de trois ans.

Des règlements grand-ducaux, pris sur avis des chambres professionnelles concernées, arrêtent la liste des
métiers et professions qui s'apprennent suivant l'une et/ou l'autre des filières prévues par le présent article.

Art. 11. La durée des cours professionnels concomitants obligatoires est fixée en principe à huit heures par
semaine pendant toute la durée de l'apprentissage.

Le ministre détermine le nombre obligatoire des leçons hebdomadaires pour les différents métiers et professions,
sur avis des chambres professionnelles concernées.

D'autres formes d'organisation des cours professionnels concomitants peuvent être mises en place par règlement
grand-ducal, à prendre sur avis des chambres professionnelles concernées et sur avis du Conseil d'État.
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L ' a p p r e n t i s s a g e  à  d e u x  d e g r é s

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 12. Les élèves, dont les résultats obtenus avant l'entrée en apprentissage ou au cours de l'apprentissage
font apparaître que les objectifs du régime professionnel ne pourront être atteints dans les délais impartis par la loi
ou ses mesures d'exécution, peuvent s'inscrire:

– soit à la voie de formation préparatoire au certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP) qui vise une
insertion socioprofessionnelle des détenteurs de ce certificat;

– soit à la voie de formation préparatoire au certificat de capacité manuelle (CCM) qui prépare à la partie
pratique de l'examen de fin d'apprentissage dans les professions et métiers concernés.

Les deux voies de formation peuvent être organisées sous forme d'unités capitalisables, à préciser par la voie
d'un règlement grand-ducal.

Les détenteurs d'un CITP ou d'un CCM peuvent ultérieurement se préparer au certificat d'aptitude technique et
professionnelle (CATP), soit dans le cadre de la formation professionnelle continue, soit dans le cadre de la
formation initiale.

Tout élève ou apprenti désireux de se faire inscrire dans une de ces voies de formation doit présenter une
demande à une commission spéciale qui décide de son admissibilité.

La composition et le fonctionnement de la commission spéciale mentionnée à l'alinéa précédent, les conditions
d'admission, les modalités de fonctionnement et le contenu ainsi que la liste des professions et métiers dans
lesquels un apprentissage préparatoire au CITP ou au CCM est organisé sont déterminés par règlement 
grand-ducal.»

L ' e x a m e n  d e  f i n  d ' a p p r e n t i s s a g e

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 13. Les études du régime professionnel sont sanctionnées par un examen de fin d'apprentissage qui se
situe à la fin de la dernière année de l'apprentissage et confère, soit un certificat de capacité manuelle (CCM), soit
un certificat d'aptitude technique et professionnelle (CATP).» (Loi du 8 juin 2001) «Cet examen a lieu devant des
commissions d'examen nommées chaque année par le ministre ayant l'Éducation nationale dans ses attributions et
investies du pouvoir de décision quant à la réussite des élèves. Les modalités d'organisation et de fonctionnement
de cet organe peuvent faire l'objet d'un règlement grand-ducal.»

(Loi du 12 février 1999)

«L'examen de fin d'apprentissage est un examen national. II comprend une partie théorique et une partie
pratique, qui peuvent être organisées sous forme intégrée. Les résultats de la formation théorique et pratique de
l'année de fin d'apprentissage peuvent être pris en compte.

Les élèves détenteurs du certificat de réussite du cycle moyen du régime technique ou du régime de la formation
de technicien, tels que décrits aux articles 14 et 16, sont admissibles à une classe de douzième de la division et
section correspondantes du régime professionnel.

Un règlement grand-ducal fixe les modalités suivant lesquelles les détenteurs du certificat d'aptitude technique et
professionnelle peuvent être admis à une classe de douzième d'une division et section correspondantes du cycle
supérieur du régime technique et du régime de la formation de technicien.»

L e  r é g i m e  d e  l a  f o r m a t i o n  d e  t e c h n i c i e n

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 14. Le régime de la formation de technicien du cycle moyen est un régime à temps plein préparant aux
études de technicien au cycle supérieur. Aux élèves ayant réussi la classe de onzième est délivré un certificat de
réussite du cycle moyen.»

Art. 15. Le régime de la formation de technicien peut comprendre les divisions suivantes:

1. une division administrative et commerciale; 

2. une division agricole;

3. une division artistique; 

4. une division biologique; 

5. une division chimique;

6. une division électrotechnique; 

7. une division génie civil;

8. une division hôtelière et touristique; 

9. une division mécanique;
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(Loi du 11 janvier 1995)

«10. une division des professions de santé et des professions sociales.»

Chaque division peut comprendre plusieurs sections qui sont créées par règlement ministériel.

Des divisions supplémentaires peuvent être créées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil
d'État.

L e  r é g i m e  t e c h n i q u e

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 16. Le régime technique à plein temps du cycle moyen prépare essentiellement aux études du régime
technique au cycle supérieur. Aux élèves ayant réussi la classe de onzième est délivré un certificat de réussite du
cycle moyen.»

Art. 17. Le régime technique peut comprendre les divisions suivantes:

1. une division administrative et commerciale;

2. une division agricole;

3. une division artistique;

4. une division hôtelière et touristique;

5. (Loi du 11 janvier 1995) «une division des professions de santé et des professions sociales;» 

6. une division technique générale.

Chaque division peut comprendre plusieurs sections ou options de préspécialisation qui sont créées par
règlement ministériel.

Des divisions supplémentaires peuvent être créées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil
d'État.

D. Le cycle supérieur

Art. 18. Le cycle supérieur d'une durée normale de deux ans d'enseignement à plein temps comprend deux
régimes: 

A) le régime de la formation de technicien qui peut comprendre les divisions suivantes:

1. une division administrative et commerciale; 

2. une division agricole;

3. une division artistique; 

4. une division biologique; 

5. une division chimique;

6. une division électrotechnique; 

7. une division génie civil;

8. une division hôtelière et touristique; 

9. une division mécanique;

(Loi du 11 janvier 1995)

«10. une division des professions de santé et des professions sociales.»

B) le régime technique qui peut comprendre les divisions suivantes:

1. une division administrative et commerciale;

2. (Loi du 11 janvier 1995) «une division des professions de santé et des professions sociales;» 

3. une division technique générale.

Chaque division peut comprendre plusieurs sections ou options de préspécialisation qui sont créées par
règlement ministériel.

Des divisions supplémentaires peuvent être créées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil
d'État. 

L’organisation des différentes divisions est déterminée par règlement grand-ducal, à prendre sur avis des
chambres professionnelles concernées.
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L e  r é g i m e  d e  l a  f o r m a t i o n  d e  t e c h n i c i e n

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 19. Le régime de la formation de technicien du cycle supérieur prépare les élèves à la vie active.»

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 20. Le cycle supérieur du régime de la formation de technicien est sanctionné par un examen organisé sur
le plan national.» (Loi du 8 juin 2001) «Cet examen a lieu devant des commissions d'examen nommées chaque
année par le ministre ayant l'Éducation nationale dans ses attributions et investies du pouvoir de décision quant à la
réussite des élèves. Les modalités d'organisation et de fonctionnement de cet organe peuvent faire l'objet d'un
règlement grand-ducal.»

(Loi du 12 février 1999)

«Aux candidats ayant réussi cet examen il est délivré un diplôme de technicien spécifiant la division, ainsi que les
branches dans lesquelles les candidats ont été examinés, et certifiant qu'ils sont admissibles à des études
techniques supérieures dans une spécialité correspondant à leurs études.»

L e  r é g i m e  t e c h n i q u e

Art. 21. Le régime technique du cycle supérieur prépare à la vie active ainsi qu'aux études supérieures.

Art. 22. Le régime technique du cycle supérieur est sanctionné par un examen organisé sur le plan national. (Loi
du 8 juin 2001) «Cet examen a lieu devant des commissions d'examen nommées chaque année par le ministre
ayant l'Éducation nationale dans ses attributions et investies du pouvoir de décision quant à la réussite des élèves.
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de cet organe peuvent faire l'objet d'un règlement grand-ducal.»

En dehors des élèves inscrits en classe de treizième du régime technique du cycle supérieur, tout autre candidat,
justifiant avoir accompli des études reconnues équivalentes par le ministre, est admissible à cet examen.

Aux candidats ayant réussi à cet examen, il est délivré un diplôme de fin d'études secondaires techniques
spécifiant la division, le cas échéant la section, ainsi que les branches dans lesquelles les candidats ont été
examinés et mentionnant que les candidats possèdent les connaissances requises pour aborder aux études
supérieures.

Les modèles des diplômes sont fixés par le ministre.

Art. 23. En vue de l'accès à des professions réglementées et de l'admission aux emplois du secteur public, les
diplômes spécifiés aux articles 20 et 22 confèrent les mêmes droits que le diplôme de fin d'études secondaires.

E. Les conditions d'admission

L e s  c o n d i t i o n s  d ' a d m i s s i o n  a u  c y c l e  i n f é r i e u r

Art. 24. Les conditions d'admission au cycle inférieur sont déterminées par règlement grand-ducal.

L e  p a s s a g e  d u  c y c l e  i n f é r i e u r  a u  c y c l e  m o y e n

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 25. Le passage du cycle inférieur au cycle moyen se fait sur la base d'un profil d'orientation. II indique les
régimes, divisions et sections auxquels l'élève est admis compte tenu de ses capacités et des exigences des études
ultérieures.

Les modalités de l'établissement et de l'application du profil d'orientation ainsi que les modalités de recours sont
déterminées par règlement grand-ducal.

Une information annuelle sur les possibilités de recrutement des entreprises luxembourgeoises est fournie par
l'Administration de l'emploi et jointe au profil d'orientation.»

L e s  c o n d i t i o n s  d ' a d m i s s i o n  a u x  c l a s s e s  d e s  d i f f é r e n t s  r é g i m e s

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 26. L'apprentissage, les études en régime de la formation de technicien et les études en régime technique
sont également ouverts à des personnes âgées de plus de dix-huit ans.

Les personnes adultes qui suivent un apprentissage sous contrat d'apprentissage bénéficient de l'indemnité
d'apprentissage prévue dans le cadre de l'apprentissage des jeunes ainsi que d'un complément d'indemnité sans
que le total puisse dépasser le niveau du salaire social minimum qui leur reviendrait en cas d'occupation comme
travailleur non qualifié.
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L'indemnité d'apprentissage est à payer par le patron formateur, alors que le complément d'indemnité est

supporté pour les chômeurs par le fonds pour l'emploi et pour les non-chômeurs par des crédits budgétaires à

prévoir dans le budget du Service de la formation professionnelle du Ministère de l'Éducation nationale et de la

Formation professionnelle.

Les modalités d'admission et les conditions de séjour dans les différentes classes ainsi que les conditions

d'attribution du complément d'indemnité visé aux alinéas 2 et 3 du présent article sont déterminées par règlement

grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d'État et de l'assentiment de la «Conférence des Présidents de la

Chambre des Députés».1

F. Le brevet de technicien supérieur (BTS)

Art. 27. Par arrêté grand-ducal, pris sur avis du Conseil d'État et des chambres professionnelles concernées, il

peut être organisé une formation de niveau supérieur à l'enseignement secondaire technique, d'une durée de deux

années au plus, fonctionnant en classes de plein exercice ou à temps partiel, sanctionnée par l'obtention du brevet

de technicien supérieur (BTS).

Les détenteurs d'un diplôme de technicien, d'un diplôme de fin d'études secondaires techniques et d'un diplôme

de fin d'études secondaires sont admissibles à cette formation.

Les détenteurs d'un certificat d'aptitude technique et professionnelle sont admissibles à cette formation à des

conditions à déterminer par règlement grand-ducal.

G. Généralités

(Loi du 12 février 1999)

«Art. 28. Les mesures suivantes nécessaires à l'exécution de la présente loi sont déterminées par règlement

grand-ducal:

1. l'organisation du cycle inférieur et des différents régimes de l'enseignement secondaire technique;

2. l'admission des élèves dans les différentes classes de l'enseignement secondaire technique;

3. l'organisation des examens et la certification.»

(abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Art. 29. Des règlements ministériels peuvent instituer et organiser des stages de formation pratique en entreprise.

Art. 30. (abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Art. 31. Des classes ou groupes de mise à niveau peuvent être organisés pour les élèves qui ne répondent pas

aux critères imposés ou qui n'ont pas atteint le niveau requis pour l'accès à la voie de formation envisagée.

Art. 32. Un règlement grand-ducal, pris sur avis du Conseil d'État, détermine les conditions spéciales dont

peuvent bénéficier, lors des épreuves d'examen et des épreuves en cours de formation, les élèves reconnus

handicapés physiques par l'Office des travailleurs handicapés ou inadaptés par la Commission médico-psycho-

pédagogique.

Art. 33. II est institué pour les différentes branches de l'enseignement secondaire technique des commissions

nationales ayant pour mission d'élaborer des propositions pour les plans d'études comportant les programmes ainsi

que les méthodologies pédagogiques respectives.

Pour les branches de formation professionnelle, théorique et pratique, l'élaboration des programmes se fait en

collaboration avec les chambres professionnelles concernées. (Loi du 11 janvier 1995) «A cet effet, les commissions

nationales de programme peuvent comprendre, outre des enseignants spécialisés, des représentants des ministres

concernés, des chambres professionnelles concernées, du Conseil supérieur de certaines professions de santé et

des représentants des employeurs du secteur de la santé et des institutions éducatives et sociales.»
_______________

1 En vertu de la loi du 17 juin 2000, la référence à la Commission de Travail de la Chambre des Députés s’entend comme référence à la Conférence des Pésidents de la

Chambre des Députés. (Mém. A – 47 du 19 juin 2000, p. 1089)
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Le ministre nomme les membres des commissions sus-visées et arrête les plans d'études, les programmes ainsi
que les méthodologies pédagogiques respectives.

L’organisation et les modalités de fonctionnement des commissions sont déterminées par règlement grand-ducal. 

Art. 34. Un règlement grand-ducal organise la formation continue des enseignants des lycées techniques. 

Cette formation continue peut comprendre:

- des cours et des activités de recyclage ou de perfectionnement ayant pour objet l'adaptation ou
l'approfondissement de connaissances scientifiques ou pédagogiques;

- des stages en entreprise.

Par arrêté ministériel, une partie de la formation continue visée ci-dessus peut être déclarée obligatoire pour les
enseignants concernés.

Art. 35. (abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Art. 36. Les conférences de l'éducation régionales prévues à l'article 54, alinéa 3, de la loi modifiée du 10 mai
1968 portant réforme de l'enseignement, titre VI: de l'enseignement secondaire, s'occupent également des
questions relatives à l'enseignement secondaire technique.

(Loi du 12 juillet 2002)

«Art. 37. L'enseignement secondaire technique comporte un cours d'instruction religieuse et morale et un cours
de formation morale et sociale.

Sur déclaration écrite adressée au directeur de l'établissement par la personne investie du droit d'éducation ou
l'élève majeur, tout élève est inscrit soit au cours d'instruction religieuse et morale, soit au cours de formation morale
et sociale.

Un règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d'État, l'avis du chef du culte concerné ayant été
demandé, détermine les lignes directrices du programme et l'organisation du cours d'instruction religieuse et morale.
Le même règlement détermine les modalités de formation des enseignants chargés de ce cours. La durée et le
nombre des leçons hebdomadaires sont fixés, le chef du culte concerné entendu en son avis, par les règlements
grand-ducaux prévus à l'article 28.

Un règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d'État, l'avis du Conseil national de la formation morale
et sociale ayant été demandé, détermine les lignes directrices du programme et l'organisation du cours de formation
morale et sociale. Le même règlement détermine les modalités de formation des enseignants chargés de ce cours.
La durée et le nombre des leçons hebdomadaires sont fixés, le Conseil national de la formation morale et sociale
entendu en son avis, par les règlements grand-ducaux prévus à l'article 28.»

Art. 38. Il est créé une Commission de coordination de l'enseignement secondaire technique qui a pour mission
de conseiller le ministre pour tous les aspects de cet ordre d'enseignement et d'assurer la collaboration entre les
écoles et les entreprises.

(Loi du 11 janvier 1995)

«Cette commission est composée de représentants du ministre, de directeurs de l'enseignement secondaire
technique, d'inspecteurs de l'enseignement primaire, d'enseignants des lycées techniques et du régime préparatoire
de l'enseignement secondaire technique, de membres du Centre de psychologie et d'orientation scolaires, de
représentants des chambres professionnelles, de représentants du Conseil supérieur de certaines professions de
santé et de représentants des parents d'élèves.»

La commission peut s'adjoindre des experts du milieu scolaire et du milieu socio-économique.

La composition, les attributions, les modalités de fonctionnement et les indemnités sont déterminées par
règlement grand-ducal.

Art. 39. (abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Art. 40. Des subsides peuvent être alloués aux élèves particulièrement méritants.

Selon des critères à établir par règlement grand-ducal, des aides financières peuvent être attribuées aux élèves
méritants qui, en raison de leur situation matérielle et familiale, en ont besoin.
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Chapitre II. - Des dispositions communes à l'enseignement secondaire et secondaire technique.

A. Le projet d'établissement

Art. 41. (abrogé par la loi du 25 juin 2004)

Art. 42. (1) II est créé auprès du ministère de l'Éducation nationale un établissement public dénommé Centre de
coordination des projets d'établissement, désigné par la suite le Centre, qui a la personnalité juridique et l'autonomie
financière.

(2) Le Centre a pour objet de promouvoir, de coordonner, de gérer et d'évaluer les projets d'établissement.

(3) Le Centre est géré dans les formes et selon les méthodes à déterminer par règlement grand-ducal.

(4) Le conseil d'administration du Centre comprend: 

1. trois représentants du ministre;

2. un représentant de chacune des chambres professionnelles concernées; 

3. quatre représentants des directeurs des lycées et lycées techniques.

(5) Les membres du conseil d'administration sont nommés par le Gouvernement pour un terme renouvelable de
cinq ans. Après consultation du conseil d'administration, le ministre désigne parmi les membres le président, le vice-
président, le trésorier et le secrétaire qui forment le bureau du conseil d'administration. Les attributions du conseil
d'administration et de son bureau sont fixées par règlement grand-ducal déterminant les modalités de
fonctionnement du Centre.

(6) Le ministre désigne un commissaire du Gouvernement qui assiste avec voix consultative aux séances du
conseil d'administration. Le commissaire du Gouvernement jouit, par ailleurs, d'un droit d'information et de contrôle
sur l'activité du Centre ainsi que sur sa gestion administrative et financière. II peut suspendre les décisions du
conseil d'administration lorsqu'il estime qu'elles sont contraires aux lois, aux règlements et aux statuts. Dans ce cas,
il appartient au ministre de décider dans un délai de deux mois à partir de la saisine par le commissaire du
Gouvernement.

(7) Le Centre présente chaque année au ministre un rapport d'activités sur l'exercice précédent. Il soumet à
l'approbation du ministre le budget et les comptes annuels.

Art. 43. Le Centre peut disposer notamment des ressources suivantes:

1. une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l'État inscrite au
budget du ministère de l'Éducation nationale;

2. des dons et legs, en espèces ou en nature;

3. des revenus provenant de la gestion de son patrimoine.

Art. 44. Le Centre est exempt de tous droits, taxes et impôts quelconques au profit de l'État et des communes, à
l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes rémunératoires.

B. Les collèges des directeurs

Art. 45. Les directeurs et directeurs adjoints des lycées ou des lycées techniques réunis en conférence
constituent respectivement le collège des directeurs de l'enseignement secondaire et le collège des directeurs de
l'enseignement secondaire technique.

Les attributions et les modalités de fonctionnement de ces collèges sont arrêtées par règlement ministériel.1

(Loi du 27 août 1997)
«C. Les comités d'élèves

Art. 45bis. (abrogé par la loi du 25 juin 2004)

«Art. 45ter. II est constitué une conférence nationale des élèves comprenant un délégué par comité d'élèves.

La conférence nationale a pour mission de représenter les élèves auprès du ministre de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle, d'émettre un avis sur les projets à elle soumis par le ministre, de formuler des
propositions concernant la vie scolaire et le travail des élèves et de créer des commissions spéciales consultatives.
Les attributions de la conférence nationale des élèves sont précisées par règlement grand-ducal qui détermine
également les modalités de son fonctionnement.»

_______________

1 Règlement ministériel du 18 octobre 1993. (voir chapitre III – Enseignement secondaire)
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Chapitre III. - De la formation professionnelle continue

Art. 46. La formation professionnelle continue a pour objectifs

- d'aider les personnes titulaires d'une qualification professionnelle à adapter celle-ci à l'évolution du progrès
technologique et aux besoins de l'économie, à la compléter ou à l'élargir;

- d'offrir aux personnes exerçant une activité professionnelle, soit salariée, soit indépendante, ou à des
chômeurs l'occasion de se préparer aux diplômes et aux certificats visés par la présente loi et d'obtenir une
qualification professionnelle dans un système de formation accélérée;

- d'appuyer et de compléter, sur proposition des chambres professionnelles concernées, l'apprentissage
pratique dispensé en entreprise.

Art. 47. La formation professionnelle continue au sens de l'article précédent peut être organisée par 

1. le ministre de l'Éducation nationale;

2. les chambres professionnelles; 

3. les communes;

4. les associations privées agréées individuellement à cet effet par le ministre.

Une commission de coordination propose au ministre les modalités de l'organisation de la formation
professionnelle continue. Cette commission comprend, outre le directeur de la formation professionnelle et des
représentants du ministre, des représentants du ministre du Travail, du ministre des Classes moyennes, du ministre
de l'Agriculture et de Ia Viticulture, du ministre de la Santé, du ministre de l'Intérieur, pour autant que ceux-ci sont
concernés, des représentants des chambres professionnelles concernées et des représentants des directeurs des
lycées techniques.

La composition, les attributions et les modalités de fonctionnement de la commission ainsi que les indemnités des
membres sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 48. La formation professionnelle continue organisée par le ministre se fait dans des centres de formation
professionnelle continue, appelés par la suite les centres.

La création de ces centres se fait par arrêté grand-ducal.

Sur décision du ministre, des cours de formation professionnelle continue peuvent fonctionner également dans
les lycées techniques, sous le contrôle et l'autorité du directeur concerné.

Art. 49. Dans ces centres, le ministre peut organiser en outre:

- des cours de formation pratique à l'intention des élèves de l'enseignement complémentaire;

- des cours d'orientation et d'initiation professionnelles à l'intention des jeunes sans emploi;

- des cours de formation professionnelle préparatoires au certificat d'initiation technique et professionnelle, en
coopération avec un lycée technique conformément à l'article 12;

- des cours de formation professionnelle, de rééducation professionnelle et d'enseignement général à l'intention
des chômeurs et des travailleurs menacés de perdre leur emploi;

- des cours de réadaptation et de rééducation professionnelles et fonctionnelles.

Art. 50. La direction des centres de formation continue est assurée par le directeur à la formation professionnelle,
assisté du directeur adjoint à la formation professionnelle.

Le directeur à la formation professionnelle est responsable de la bonne marche des cours, de leur gestion
administrative, budgétaire et pédagogique, de la guidance des personnes inscrites et de l'évaluation de leurs
performances. II a le pouvoir hiérarchique sur le personnel administratif, technique et enseignant affecté ou détaché
aux centres.

Il fait au ministre les propositions qu'il juge nécessaires ou utiles pour la bonne marche des centres. Il lui soumet
annuellement un rapport sur les activités des centres et sur les rapports avec les instances consultatives.

II propose au ministre les conventions avec les institutions luxembourgeoises ou étrangères nécessaires pour
atteindre les objectifs de la formation continue.

Art. 51. Le ministre détache aux centres le personnel administratif, technique et auxiliaire nécessaire, à plein
temps ou à temps partiel, suivant les besoins.

Les cours sont assurés suivant les besoins par des enseignants fonctionnaires détachés à plein temps ou à
temps partiel, ou par des chargés de cours dont les conditions de rémunération sont déterminées par règlement du
Gouvernement en conseil.

Pour la guidance psycho-pédagogique, il est fait appel à des psychologues et éducateurs soit détachés, soit
engagés à titre d'employés de l'État.
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Chapitre IV - Du personnel

Art. 52 à 55 

(abrogés par la loi du 29 juin 2005)

Art. 56. Le directeur à la formation professionnelle assure, sans préjudice des compétences des chambres
professionnelles, le contrôle général de la formation professionnelle, des examens de fin d'apprentissage et des
examens de maîtrise; il est responsable de la coordination des programmes théoriques et pratiques. Il dirige le
service de la formation professionnelle.

Le directeur à la formation professionnelle est assisté d'un directeur adjoint à la formation professionnelle. En cas
d'absence, le directeur est remplacé de plein droit par le directeur adjoint.

Le directeur et le directeur adjoint sont choisis parmi les fonctionnaires appartenant ou ayant appartenu pendant
cinq ans au moins au personnel enseignant de la carrière supérieure de l'enseignement.

Art. 57. Le ministre fixe par voie contractuelle avec les chambres professionnelles compétentes le statut d'un
certain nombre de conseillers à l'apprentissage.

Les conseillers ont pour mission de contribuer à l'adaptation continue de la formation professionnelle à l'évolution
des techniques par leur intervention au niveau de l'entreprise et de l'école ainsi que par leurs contacts avec les
apprentis et leurs parents. Ils veillent sur la synchronisation des programmes de formation pratique et théorique.

Chapitre V. - Modification d'autres lois

Art. 58 à 60. p.m.

Chapitre VI. - Les dispositions transitoires et finales

Art. 61. p.m.

Art. 62. Sont assimilés au certificat d'aptitude technique et professionnelle (CATP):

- le certificat de fin d'études de l'Ecole des Arts et Métiers tel qu'il a été créé par la loi du 3 août 1958 portant
création d'un institut d'enseignement technique;

- le certificat de fin d'études moyennes, tel qu'il a été créé par la loi du 16 août 1965 portant création de
l'enseignement moyen;

- le certificat d'aide-chimiste, tel qu'il a été créé par la loi du 21 août 1969 portant création de sections de chimie
aux établissements d'enseignement technique et professionnel;

- le certificat de l'examen de passage de l'enseignement préparatoire aux professions paramédicales, tel qu'il a
été créé par le règlement ministériel du 10 mai 1974 fixant l'organisation de l'examen de passage de
l'enseignement préparatoire aux professions paramédicales;

- le brevet d'études agricoles, tel qu'il a été créé par la loi du 12 novembre 1971 portant création d'un Institut
d'enseignement agricole à Ettelbruck;

- le certificat d'aptitude professionnelle tel qu'il a été créé respectivement par la loi du 5 janvier 1929 sur
l'apprentissage et par l'arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier 1929 sur
l'apprentissage.

Art. 63. Sont assimilés au diplôme de technicien:

- les diplômes de technicien-chimiste et technicien-biologiste créés par la loi du 21 août 1969 portant création
de sections de chimie aux établissements d'enseignement technique et professionnel;

- le diplôme de technicien agricole créé par la loi du 12 novembre 1971 portant création d'un Institut
d'enseignement agricole à Ettelbruck;

- le diplôme de technicien en électronique délivré par l'Ecole des Arts et Métiers. 

Les dispositions des articles 20 et 23 de la présente loi leur sont applicables.

Art. 64. Les dispositions des articles 22 et 23 sont applicables respectivement aux diplômes de fin d'études
secondaires techniques et aux diplômes de technicien créés par la loi modifiée du 21 mai 1979 portant 1.
organisation de la formation professionnelle et de l'enseignement secondaire technique, 2. organisation de la
formation professionnelle continue.

Est assimilé aux diplômes de fin d'études secondaires le diplôme de fin d'études créé par la loi du 25 avril 1974
portant création d'une Ecole de commerce et de gestion.
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Art. 65. A partir de l'année scolaire 1993/94, l'enseignement paramédical sera organisé conformément aux
articles 9, 17 et 18 de la présente loi. L'organisation des études se fera par règlement grand-ducal. La réorganisation
des écoles d'infirmières publiques et privées ainsi que la collaboration entre le ministère de l'Éducation nationale et
le ministère de la Santé seront réglées dans une loi spéciale.

Art. 65 bis 

(abrogé par la loi du 10 août 2005)

Art. 66. L'entrée en vigueur des dispositions du chapitre 1er est fixée par règlement grand-ducal.

Art. 67. La loi du 21 mai 1979 portant 1. organisation de la formation professionnelle et de l'enseignement
secondaire technique 2. organisation de la formation professionnelle continue est abrogée.Toutefois, les règlements
grand-ducaux pris sur la base de cette loi restent en vigueur pour autant qu'ils ne sont pas abrogés.

ENTRÉE EN VIGUEUR

Règlement grand-ducal du 15 décembre 1990 fixant l'entrée en vigueur des dispositions du chapitre 1er de
la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation

professionnelle continue.

(Mém. A-72 du 22 décembre 1990, p. 1269)

Art. 1er. Les dispositions du chapitre 1er de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement
secondaire technique et de la formation professionnelle continue entrent en vigueur comme suit, à savoir:

a) à partir de l'année scolaire 1990/91:

les articles 1 à 6 ainsi que les articles 20 et 22 à 40; 

b) à partir de l'année scolaire 1992/93:

les articles 7 à 17;

c) à partir de l'année scolaire 1994/95: 

les articles 18, 19 et 21.

Loi du 3 juin 1994 portant création du régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique.

Art. VI. La présente loi entre en vigueur à partir de l'année scolaire 1994/95.

Loi du 11 janvier 1995 portant réorganisation des écoles publiques et privées d'infirmiers et d'infirmières
et réglementant la collaboration entre le ministère de l'Éducation nationale et le ministère de la Santé.

Art. 36. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1995.

Loi du 27 août 1997 ayant pour objet de compléter la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de
l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue par une disposition
portant création de comités d'élèves auprès des lycées et des lycées techniques et d'une conférence

nationale des élèves.

Art. Il. La présente loi entre en vigueur le 15 septembre 1997.

Loi du 12 février 1999 concernant la mise en oeuvre du plan d'action national en faveur de l'emploi 1998.

Art. XXX. Entrée en vigueur et durée de validité de certaines dispositions

(1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial, (...) (c.-à-d. le 
1er mars 1999)

Loi du 12 juillet 2002 portant modification

1. de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l'enseignement, titre VI: de l'enseignement
secondaire;

2. de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de
la formation professionnelle continue.

Art. 4. Le nouvel article 37 entre en vigueur à partir de la rentrée scolaire 2002/2003 pour toutes les classes
concernées de l'enseignement secondaire technique.

ORGANISATION GÉNÉRALE ET STRUCTURES

CODE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 2005

15

1_organisation_2005  24/3/06  17:44  Seite 15



Arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier 1929, sur l'apprentissage 3

Règlement grand-ducal du 18 avril 1988 déterminant
1. les métiers et professions dans lesquels l’apprentissage peut être organisé en vue de l’obtention

d’un certificat de capacité manuelle (CCM) et
2. le fonctionnement des classes préparant audit certificat, tel qu’il a été modifié. . . . . . . . . . . . . . . . . 8

Règlement grand-ducal du 18 avril 1988 arrêtant la composition et le fonctionnement de la
commission spéciale chargée de l’orientation des élèves vers un apprentissage en vue de
l’obtention d’un certificat de capacité manuelle (CCM) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

Règlement grand-ducal du 29 juillet 1993 portant organisation de la formation professionnelle
continue préparatoire au certificat d’aptitude technique et professionnelle (CATP). . . . . . . . . . . . . . 14

Règlement grand-ducal du 3 octobre 1997 portant organisation de la formation préparatoire au
certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17

Règlement grand-ducal du 1er juillet 2005 portant organisation de l’examen de fin d’apprentissage. . 21

Règlement grand-ducal du 17 juin 2000 portant organisation de l’apprentissage pour adultes, tel qu’il
a été modifié . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26

Règlement grand-ducal du 12 juin 2004 fixant les conditions et modalités des aides et primes de
promotion de l’apprentissage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29

APPRENTISSAGE

2_apprentissage_2005  24/3/06  17:50  Seite 1



Arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier 1929, sur l'apprentissage.

(Mém. 1945, p. 745)

Chapitre ler. - Du contrat d'apprentissage

Art. 1er. Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un industriel, un artisan, un commerçant ou toute autre
personne ou entreprise reconnue comme qualifiée à cet effet par une chambre professionnelle patronale s'oblige à
enseigner ou à faire enseigner la pratique d'une profession à une autre personne. Lorsque l'enseignement se fait par
le père de l'apprenti, le contrat d'apprentissage est remplacé par une déclaration d'apprentissage.

L'apprentissage comprend:

1° une formation pratique qui se fait dans une entreprise artisanale, industrielle ou commerciale sous la direction
d'un patron;

2° une formation générale scientifique, morale et sociale qui s'obtient dans une école professionnelle ou similaire.

Art. 2. La chambre professionnelle patronale établira en accord avec la chambre professionnelle compétente
pour l'apprenti et avec l'Office d'orientation professionnelle les professions sujettes à l'apprentissage ainsi que la
durée obligatoire de l'apprentissage dans les différentes professions.

Art. 3. Sur avis de la chambre professionnelle compétente pour les apprentis intéressés, chaque chambre
patronale compétente fixera pour les diverses branches commerciales, industrielles ou artisanales le nombre
maximum d'apprentis que les entreprises ont droit de former par rapport au nombre de compagnons ou de
travailleurs qualifiés.

La chambre patronale compétente peut de sa propre initiative ou sur proposition de la chambre compétente pour
l'apprenti, refuser le droit de recevoir ou de former un apprenti lorsque la tenue générale de l'entreprise paraît de
nature à compromettre l'éducation ou la formation professionnelle de l'apprenti ou si l'importance de l'entreprise est
manifestement insuffisante pour garantir l'éducation ou la formation professionnelle.

En outre elle peut retirer le droit de former un apprenti soit temporairement, soit définitivement à celui qui, après
la signature du contrat d'apprentissage, se trouve dans l'un des cas prévus à l'article 5, ou à celui qui, par suite d'une
maladie physique ou mentale ou d'une grave défection morale, ne peut offrir les garanties nécessaires pour
l'exécution des obligations du contrat d'apprentissage.

Art. 4. Nul ne peut recevoir ou former un apprenti s'il n'est âgé de 24 ans au moins. Lorsqu'en cas de décès du
patron la veuve ou les ayants droit continuent l'exploitation sous la direction d'une personne capable de satisfaire
aux obligations résultant du contrat d'apprentissage, il suffit que cette personne, reconnue capable par la chambre
professionnelle patronale, soit âgée de 24 ans au moins.

Art. 5. Sont incapables de recevoir ou de former un apprenti:

a) ceux qui ont subi une condamnation pour crime;

b) ceux qui sont en état de faillite ou qui ont été condamnés pour banqueroute frauduleuse;

c) ceux qui ont été condamnés pour attentat aux moeurs;

d) ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour une des infractions prévues par les
chapitres I et II du titre IX du code pénal;

e) ceux qui ont été condamnés pour délit contre la sûreté extérieure de l'État.

L'incapacité résultant du présent article pourra être levée par notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale
sur l'avis de la chambre professionnelle patronale.

Art. 6. Toute personne qui désire apprendre une profession doit au préalable se présenter à l'Office d'orientation
professionnelle près de l'Office National du Travail, qui la conseillera sur la profession à choisir.

Toute personne ou entreprise qui désire enseigner ou faire enseigner la pratique d'une profession à une autre
personne doit s'adresser à l'Office d'orientation professionnelle qui soumettra à son choix les candidats
préalablement examinés au point de vue de leurs aptitudes.

Le patron pourra cependant conclure un contrat avec un apprenti ne figurant pas sur la liste lui soumise par l'Office
d'orientation professionnelle, à condition d'en informer cet Office quinze jours avant la conclusion du contrat, afin de
permettre à l'Office de faire connaître au patron les raisons qui ont fait exclure l'apprenti de la liste lui soumise.

Art. 7. Le contrat d'apprentissage respectivement la déclaration d'apprentissage sont obligatoires et doivent, sous
peine de nullité, être dressés sous seing privé et en quadruple exemplaire d'après une formule à établir par la
chambre professionnelle patronale, d'accord avec la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti et avec
l'Office d'orientation professionnelle. Le contrat et la déclaration sont enregistrés auprès de la chambre
professionnelle patronale, un exemplaire reste déposé auprès de celle-ci, un autre auprès de la chambre
professionnelle compétente pour l'apprenti.
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Toutes les dispositions du présent arrêté relatives au contrat d'apprentissage sont applicables à la déclaration
d'apprentissage.

Art. 8. Les contrats d'apprentissage doivent être conclus pour le terme du 1er octobre respectivement 1er avril.

Art. 9. Le contrat d'apprentissage mentionne:

1° les nom, prénoms, profession et domicile du patron, lorsqu'il s'agit d'une personne juridique la dénomination,
le siège ainsi que les nom, prénoms et qualités des personnes qui la représentent au contrat;

2° les nom, prénoms, date et lieu de naissance et le domicile de l'apprenti;

3° si l'apprenti est mineur les nom, prénoms, profession et domicile de son représentant légal;

4° la profession à enseigner;

5° la date et la durée du contrat, avec la stipulation qu'en cas d'échec à l'examen de fin d'apprentissage le contrat
se trouvera prorogé jusqu'à l'examen suivant;

6° la durée du congé annuel;

7° toutes les autres conditions d'usage arrêtées entre les parties et concernant le logement, la nourriture,
l'indemnité d'apprentissage etc.

Toute clause du contrat qui limiterait la liberté de l'apprenti dans l'exercice de la profession à la fin de
l'apprentissage est nulle.

Le contrat est signé par le patron et par l'apprenti, ou, si celui-ci est mineur, par son représentant légal.

Art. 10. Pendant la durée de l'apprentissage le patron servira à l'apprenti des indemnités d'apprentissage, dont le
montant variera suivant les professions, les années d'apprentissage et l'âge de l'apprenti et qui sera fixé par arrêté
ministériel, sur avis des chambres professionnelles intéressées.

Art. 11. Le patron assurera l'éducation et la formation professionnelles de l'apprenti dans le cadre d'un
programme-type d'apprentissage approuvé par le gouvernement et établi pour chaque profession ou branche de
profession par la chambre patronale, d'accord avec la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti.

Le patron ne peut employer l'apprenti à des travaux ou services étrangers à la profession faisant l'objet du contrat,
ni à des travaux ou services qui seraient insalubres ou au-dessus de ses capacités physiques.

II se conduira envers l'apprenti en bon père de famille, surveillera sa conduite et ses moeurs, soit dans la maison,
soit au-dehors et avertira les parents ou le représentant légal des fautes graves que l'apprenti pourrait commettre ou
des penchants vicieux qu'il pourrait manifester.

II les préviendra, sans retard, en cas de maladie, d'absence ou de fait de nature à motiver leur intervention.

En dehors de la journée légale de travail à l'entreprise il lui est interdit de donner à l'apprenti du travail productif à
domicile.

La chambre professionnelle patronale fera inscrire l'apprenti aux cours d'une école professionnelle ou post
scolaire. Le patron veillera à ce que ces cours soient fréquentés régulièrement par l'apprenti, il doit lui accorder le
temps nécessaire pour les suivre, sans préjudice des conditions du contrat d'apprentissage prévues sub 7 de 
l'article 9.

Des dispenses pour raison d'impossibilité matérielle peuvent être données par Notre ministre de l'Enseignement
professionnel.

L'apprenti doit justifier au patron de son inscription à ces cours et de leur fréquentation régulière.

Art. 12. La législation sur la police du travail et notamment les dispositions réglementant le travail des enfants,
des jeunes ouvriers et des femmes sont applicables aux apprentis qui se trouvent dans les conditions prévues par
cette législation.

Art. 13. L'apprenti doit à son patron ou à son représentant fidélité, obéissance et respect, il doit l'aider par son
travail dans la mesure de ses aptitudes et capacités physiques et observer la plus grande discrétion sur les affaires
de l'entreprise.

Art. 14. L'apprentissage comprend une période d'essai de trois mois, pendant laquelle le contrat peut être résilié
sans préavis par chacune des parties.

Art. 15. Sans préjudice des modes généraux d'extinction des obligations le contrat d'apprentissage prend fin:

1° par la réussite à l'examen de fin d'apprentissage, en cas d'échec au premier examen le contrat prend fin avec
l'examen suivant même en cas d'insuccès. Dans ce cas l'apprenti peut conclure un nouveau contrat
d'apprentissage avec un autre patron;

2° par la mort du patron ou s'il abandonne l'exercice de sa profession. En cas de reprise de l'entreprise par un
autre patron ou lorsque la veuve ou les ayants droit continuent l'exploitation sous la direction d'une personne 
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capable de satisfaire aux obligations résultant du contrat d'apprentissage, la continuation de ce contrat peut
être convenue entre le nouveau patron et l'apprenti. Dans ce cas une ajoute correspondante est apportée au
contrat dans le mois au plus tard, signée par le nouveau patron, respectivement la veuve ou les ayants droit,
la personne reconnue capable par la chambre professionnelle patronale et l'apprenti ou son représentant
légal;

3° si le patron ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condamnations prévues à l'article 5 du présent arrêté;

4° en cas de force majeure.

Art. 16. Le contrat d'apprentissage peut être dénoncé:

A. par la chambre professionnelle patronale,

d'accord avec la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti, par une notification aux deux parties, s'il
a été constaté que l'une ou l'autre des parties manque manifestement aux conditions du contrat ou aux
dispositions du présent arrêté, ou s'il a été constaté aux épreuves de contrôle que l'apprenti manque
d'aptitudes suffisantes pour la profession choisie.

B. par l'une ou l'autre des deux parties:

a) pour cause d'infraction grave ou habituelle aux conditions du contrat ou aux dispositions du présent arrêté,
après que les mesures d'ordre prévues à l'article 23 se seront révélées infructueuses;

b) si l'une des parties encourt une condamnation à une peine infamante;

c) si l'une des parties change de domicile dans des conditions telles que la continuation de l'apprentissage
devient pratiquement impossible. Dans ce cas la dénonciation ne pourra être prononcée que dans le mois
qui suit le changement de domicile.

C. par le patron:

a) lorsque l'apprenti se rend coupable d'un acte d'improbité ou de mauvaise conduite;

b) si, même après la période d'essai, il est constaté que l'apprenti est incapable d'apprendre la profession;

c) sur l'avis du médecin, si l'apprenti est atteint d'une maladie répugnante ou contagieuse;

d) sur l'avis du médecin si, à la suite d'une maladie de plus de trois mois ou d'un accident, l'apprenti n'est plus
en mesure d'exercer la profession choisie;

e) en cas de décès de l'épouse du patron si l'apprenti est logé et nourri par lui.

D. par l'apprenti ou son représentant légal:

a) sur l'avis du médecin, si l'apprentissage ne peut se poursuivre sans dommage pour la santé de l'apprenti;

b) en cas de mariage de la fille-apprentie;

c) lorsque la fille-apprentie est logée chez le patron, en cas de décès de l'épouse ou de toute autre femme de
la famille qui dirigeait le ménage.

Le délai de la dénonciation est de quinze jours, dans les cas sub A) a et b, C), a, c et D) a et c le contrat peut être
dénoncé sans préavis. Toute dénonciation du contrat d'apprentissage en vertu des alinéas B, C et D du présent
article doit, au préalable, être soumise à l'approbation des chambres professionnelles intéressées.

Art. 17. Si par suite de causes indépendantes de la volonté des parties, l'apprentissage a dû être interrompu de
façon à porter préjudice au but de l'apprentissage, la prorogation adéquate de la durée du contrat peut être décidée
sur proposition du patron faite à la chambre professionnelle patronale compétente au cours de l'année
d'apprentissage pendant laquelle l'interruption a eu lieu. La chambre patronale statuera.

Dans le cas où, pour des raisons préalablement reconnues par la chambre professionnelle patronale, l'apprenti
doit changer de patron, tout en restant dans la même profession ou branche de profession, la continuation du contrat
d'apprentissage doit, en accord avec la chambre professionnelle patronale, être convenue entre le nouveau patron
et l'apprenti dans les formes et conditions prévues sub 2 de l'art. 15.

Dans le cas où, pour des raisons préalablement reconnues par la chambre professionnelle patronale, l'apprenti
doit changer de profession ou de branche de profession, la chambre professionnelle patronale peut décider si une
partie de l'apprentissage déjà accompli peut être portée au compte de la durée normale de l'apprentissage faisant
l'objet du nouveau contrat. Si le changement a lieu dans l'entreprise du même patron, une ajoute au contrat primitif
suffit, dans ce cas également l'accord de la chambre professionnelle patronale est requis.

Art. 18. Toute rupture arbitraire du contrat d'apprentissage donne droit à des dommages-intérêts à fixer par les
juridictions visées à l'article 20 du présent arrêté.

Art. 19. Le patron qui prend comme apprenti ou qui engage à son service une personne qu'il sait avoir été en
apprentissage et dont le contrat n'est pas régulièrement résilié est passible de dommages-intérêts envers l'ancien
patron. II en est de même, si malgré une information lui parvenue à ce sujet et émanant de la chambre
professionnelle patronale il garde comme apprenti ou maintient à son service une personne dont le contrat
d'apprentissage n'est pas régulièrement résilié.
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Art. 20. (Abrogé implicitement par la loi du 29 août 1950)

Chapitre II. - De la surveillance de l'apprentissage

Art. 21. La surveillance et le contrôle de l'apprentissage sont confiés aux chambres professionnelles intéressées;
celles-ci désigneront au commencement de chaque année les délégués qui les représenteront pour chaque
profession dans la surveillance et le contrôle, cela sans préjudice des attributions de l'Inspection du Travail et des
Mines. Les délégués forment des commissions paritaires dont le secrétariat est assuré par la chambre
professionnelle patronale. En principe, ils sont à choisir parmi les membres des commissions d'examen.

En outre Notre ministre de l'Enseignement professionnel délègue un éducateur qui représente l'Enseignement
professionnel et qui est attaché à l'ensemble des commissions paritaires avec voix consultative.

Art. 22. Les attributions de surveillance et de contrôle conférées aux chambres professionnelles intéressées
comprennent également le droit de donner aux parties engagées au contrat d'apprentissage des directives et
conseils et, d'une façon générale, de prendre toutes mesures qui sont de nature à servir les buts de l'apprentissage.
Des épreuves de contrôle peuvent être organisées périodiquement et doivent l'être à la fin de la deuxième année
d'apprentissage par les soins des chambres professionnelles intéressées, dans le cadre de leurs attributions de
surveillance et de contrôle.

Les personnes chargées par les chambres professionnelles intéressées de la surveillance et du contrôle ont le
droit de visiter les entreprises.

Art. 23. En cas de manquement aux dispositions du contrat d'apprentissage ou du présent arrêté la chambre
professionnelle patronale, après s'être mise d'accord avec la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti,
pourra prononcer:

a) un avertissement;

b) une réprimande;

c) une amende d'ordre qui ne peut dépasser deux mille francs.

Ces amendes d'ordre sont versées à la chambre professionnelle patronale, qui transmettra la moitié du
montant à la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti. Le recouvrement des amendes s'opérera de
la même façon et avec les mêmes privilèges que les cotisations.

d) l'interdiction au patron de recevoir ou de former un apprenti pendant un temps déterminé.

Cette décision devra être prise par Notre ministre du Travail, Notre ministre des Affaires économiques entendu
en son avis.

En cas de récidive dans les douze mois la réprimande et l'amende ou l'amende et l'interdiction pourront être
cumulées.

Art. 24. En cas de défaut des chambres professionnelles intéressées par rapport aux articles 21, 22 et 23, les
mesures nécessaires pourront être prises par Notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Notre ministre
des Affaires économiques entendu en son avis et les chambres professionnelles entendues en leurs explications.

Un recours est ouvert auprès de Notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale contre les mesures prévues
aux art. 22 et 23c) et d). Les décisions de Notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale peuvent être déférées
au Conseil d'État, comité du Contentieux. Le recours doit être introduit, sous peine de forclusion, dans les dix jours
de la notification de la décision attaquée; il est dispensé de tous droits et du ministère d'avocat. Le Conseil d'État,
comité du Contentieux, statue au nombre de trois membres et avec juridiction directe.

Chapitre III. - De l'examen de fin d'apprentissage

Art. 25. II est institué un examen auquel l'apprenti, dont l'apprentissage est terminé, doit se soumettre. L'examen
a lieu deux fois par année, en principe en mars-avril et en septembre-octobre.

L'examen se fait sur la base de règlements et programmes qui sont élaborés par les chambres professionnelles
intéressées et approuvés par le gouvernement.

Art. 26. Sont admis à l'examen de fin d'apprentissage les apprentis ayant terminé leur apprentissage et justifiant
de la fréquentation régulière des cours professionnels ou post scolaires, sauf les dispenses prévues à l'article 11.

Peuvent être exceptionnellement admis à se présenter à cet examen les candidats luxembourgeois qui, dans un
pays où le contrat d'apprentissage obligatoire n'existe pas, ont travaillé pendant au moins cinq ans dans la
profession ou branche de profession pour laquelle ils désirent passer l'examen. Ils doivent au préalable justifier de
connaissances théoriques suffisantes. L'admission est prononcée par le commissaire du gouvernement sur
proposition d'une des chambres professionnelles intéressées après avoir pris l'avis de l'autre chambre
professionnelle.
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Art. 27. L'examen de fin d'apprentissage comprend une partie pratique et une partie théorique.

a) Pour les épreuves pratiques, portant également sur la théorie professionnelle, il est nommé pour chaque
branche une commission composée d'un président-patron et de deux membres, dont un représentant les
patrons et un représentant les salariés. Pour les examens de l'artisanat, le membre-salarié doit de préférence
être en possession du brevet de maîtrise. Les présidents et membres des commissions sont nommés par
notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale sur des listes doubles présentées respectivement par la
chambre professionnelle patronale et la chambre professionnelle compétente pour l'apprenti, étant entendu
que les listes ne pourront comprendre que des personnes s'occupant de l'éducation et de la formation des
apprentis.

b) Les épreuves portant sur les connaissances théoriques générales se font séparément pour les apprentis du
commerce, de l'industrie et de l'artisanat devant des commissions composées par le commissaire du
gouvernement comme président et de plusieurs membres nommés par notre ministre du Travail et de la
Prévoyance sociale sur les propositions de notre ministre de l'Enseignement professionnel.

Le commissaire nommé par Notre ministre du Travail représente le Gouvernement aux examens de fin
d'apprentissage, dont il assure le contrôle général.

c) En cas de besoin des experts-assesseurs peuvent être attachés aux commissions.

Art. 28. Un certificat d'aptitude professionnelle, contresigné par Notre ministre du Travail et de la Prévoyance
sociale, sur rapport du commissaire, est délivré sans frais par les chambres professionnelles intéressées à l'apprenti
ayant passé avec succès l'examen de fin d'apprentissage.

Notre ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, après avoir entendu en son avis la chambre professionnelle
patronale, décidera éventuellement de l'équivalence ou du degré d'équivalence à établir entre le certificat d'aptitude
professionnelle prévu par le présent arrêté et les diplômes d'études professionnelles des écoles professionnelles de
l'État ou des Ecoles privées reconnues à cet effet par l'État.

D'une façon générale, les certificats d'aptitude professionnelle délivrés par les chambres professionnelles
intéressées concernant une même profession sont à considérer comme équivalents.

Art. 29. Les frais occasionnés par les examens de fin d'apprentissage ainsi que par l'exécution du présent arrêté
sont à charge des chambres professionnelles intéressées à parts égales. Le contrat d'apprentissage, les certificats
et attestations délivrés en application du présent arrêté sont exempts de tous droits fiscaux.

Art. 30. Un règlement d'administration publique prescrira toutes les autres mesures d'exécution du présent arrêté.

Un contrat d'initiation professionnelle peut être introduit, les modalités d'exécution en seront fixées par arrêté
ministériel.

Art. 31. Toutes dispositions légales ou réglementaires contraires au présent arrêté sont abrogées.

Art. 32. Notre ministre du Travail est autorisé pour une période qui ne peut dépasser six mois à déterminer par
arrêté ministériel les conditions dans lesquelles seront réglés les contrats en cours, la validation des examens
passés sous l'occupant et en général les situations créées par l'effet de l'occupation.

Pour ceux qui par suite des événements de guerre sont actuellement hors du pays, le délai de six mois ne prendra
cours qu'au moment de leur rentrée dans le pays. Toutefois il faut que cette rentrée ait eu lieu au plus tard un an
après la fin des hostilités.
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Règlement grand-ducal du 18 avril 1988 déterminant

1. les métiers et professions dans lesquels l’apprentissage peut être organisé en vue de l’obtention d’un
certificat de capacité manuelle (CCM) et

2. le fonctionnement des classes préparant audit certificat,

(Mém. A – 21 du 6 mai 1988, p. 481)

modifié par:

Règlement grand-ducal du 18 août 1988.

(Mém. A – 50 du 16 septembre 1988, p. 967)

Règlement grand-ducal du 14 juillet 2005.

(Mém. A – 115 du 29 juillet 2005, p. 1950)

Texte coordonné

I. Finalités, structures et organisation

Art. 1er. La formation préparatoire au certificat de capacité manuelle (CCM) appelée par la suite «formation» est
organisée pour les élèves dont les résultats obtenus avant l’entrée en apprentissage ou au cours de l’apprentissage
font apparaître que les objectifs du régime professionnel ne pourront pas être atteints dans les délais impartis par la
loi ou les mesures d’exécution de cette dernière.

Art. 2. La formation est organisée en filière concomitante; elle porte sur le même nombre d’années que celle
menant au CATP dans les professions et métiers respectifs et ce sans préjudice des dispositions de l’article 7 du
présent règlement.

Art. 3. Les cours sont fixés conformément aux grilles des horaires arrêtées par le Ministre de l’Éducation
Nationale et de la Jeunesse sur avis de la Commission de Coordination pour la formation professionnelle.

Art. 4. Les cours peuvent être organisés par périodes d’enseignement groupé.

L’enseignement groupé doit s’étendre sur au moins huit semaines de cours par année d’apprentissage.

Les métiers dans lesquels les cours sont organisés par périodes d’enseignement groupé ainsi que les formes
d’organisation de cet enseignement, sont fixés par règlement ministériel, les chambres professionnelles concernées
entendues en leur avis.

(Règlement grand-ducal du 18 août 1988)

«Art. 5. Les métiers et professions dont l’apprentissage peut-être organisé en vue de l’obtention d’un certificat de
capacité manuelle (CCM) sont les suivants: boulanger-pâtissier, pâtissier-confiseur-glacier, meunier, boucher-
charcutier, tailleur pour messieurs, couturier, modiste, fourreur, cordonnier, maroquinier, sellier-tapissier, garnisseur
d’autos, tapissier-décorateur, coiffeur, parqueteur, maçon, fabricant de volets, couvreur, tailleur de pierres, sculpteur
sur pierres, marbrier, carreleur, plafonneur, façadier, peintre-décorateur, émailleur, mécanicien de vélos,
débosseleur d’autos, peintre en voitures, vitrier, agriculteur, viticulteur, horticulteur-fleuriste, paysagiste, maraîcher,
nettoyeur de bâtiments et de locaux industriels.»

II. Structure et programmes de l’apprentissage professionnel

Art. 6. Le programme de formation préparatoire au certificat de capacité manuelle comprend

1. un appentissage pratique à l’entreprise patronale

2. un appentissage pratique à l’atelier scolaire

3. un enseignement de théorie professionnelle.

Le programme appentissage pratique est le même que celui en vigueur en régime professionnel pour le métier
ou la profession correspondant.

En ce qui concerne la théorie professionnelle, les élèves suivent un programme allégé.

Ces programmes d’enseignement sont établis par des commissions nationales comprenant, outre des
enseignants, des représentants du Gouvernement, des chambres professionnelles compétentes et des conseillers
à l’apprentissage.

Tous les programmes sont arrêtés par le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse sur avis des
chambres professionnelles concernées et de la commission de coordination.
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III. Conditions d’admission

Art. 7. L’élève qui ne remplit pas les conditions d’admission ou de promotion relatives aux classes du cycle
moyen, arrêtées par les mesures d’exécution prévues à l’article 2 de la loi modifiée du 21 mai 1979 portant:

1. organisation de la formation professionnelle et de l’enseignement secondaire technique;

2. organisation de la formation professionnelle continue; 

peut être admis à l’apprentissage en régime professionnel en vue de l’obtention d’un certificat de capacité
manuelle (CCM) aux conditions suivantes:

1. Admission en première année de formation essentiellement pratique

Pour être admis en première année de formation essentiellement pratique l’élève doit:

– avoir suffi à l’obligation scolaire;

– présenter à la commission spéciale prévue à l’art. 9 de la loi modifiée du 21 mai 1979 précitée une demande
d’admission accompagnée des bulletins obtenus au cours de sa dernière année de scolarisation.

2. Admission à la formation en cours d’apprentissage

Pour être admis à la formation en cours d’apprentissage, l’élève doit:

– avoir, pour la transcription du contrat aux fins demandées, l’accord du chef de l’entreprise où il est sous contrat
d’apprentissage ou celui d’un autre chef d’entreprise;

– présenter à la commission spéciale prémentionnée une demande d’admission accompagnée des bulletins
scolaires et de l’accord du ou des chef(s) d’entreprise visé(s) ci-dessus;

– avoir obtenu en formation pratique une note supérieure ou égale à trente points au cours de la période
d’apprentissage précédant sa demande d’admission.

Le transfert pourra s’opérer à tout moment de l’année scolaire; la commission spéciale décide de l’admissibilité
de l’élève sur la base des documents qui lui ont été transmis.

En cas de besoin, la commission spéciale peut à l’aide d’épreuves de sondage examiner les aptitudes pratiques
de l’élève.

(abrogé par règlement grand-ducal du 14 juillet 2005)

IV. Inscription aux cours professionnels concomitants et dispense de ces cours

Art. 8. Les candidats qui se proposent d’entrer en première année de formation chez un patron, doivent se faire
inscrire aux cours professionnels concomitants pour le premier novembre au plus tard.

Dans des cas exceptionnels, le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse peut, sur avis du directeur du
Lycée technique concerné, prononcer l’admission à une date ultérieure.

Art. 9. Avant de pouvoir être inscrits aux cours professionnels concomitants les candidats doivent produire un
avis d’orientation établi par le Service d’Orientation Professionnelle de l’Administration de l’Emploi.

Art. 10. Le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse peut, sur avis du directeur du Lycée technique
compétent et du président de la commission spéciale précitée dispenser les candidats de la fréquentation des cours.

(Articles 11 à 31 abrogés par règlement grand-ducal du 14 juillet 2005)

XI. Examen

Art. 32. Un élève est admissible à l’examen pour l’obtention du certificat de capacité manuelle s’il a suivi
régulièrement la douzième classe de formation.

L’examen est organisé conformément aux modalités en vigueur pour la partie essentiellement pratique de
l’examen de fin d’apprentissage. Les dispositions spécifiques à l’examen pour l’obtention du certificat de capacité
manuelle sont arrêtées par le Ministre de l’Éducation Nationale, les Chambres professionnelles concernées
entendues en leur avis.

(Article 33 abrogé par règlement grand-ducal du 14 juillet 2005)
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XIII. Disposition abrogatoire

Art. 34. Sont abrogés:

– le règlement grand-ducal du 28 juin 1984 déterminant le fonctionnement de l’apprentissage en vue de
l’obtention d’un certificat de capacité manuelle (CCM)

– le règlement grand-ducal du 1er août 1984 déterminant les métiers et professions dans lesquels
l’apprentissage peut être organisé en vue de l’obtention d’un certificat de capacité manuelle (CCM).

XIV. Disposition finale

Art. 35. Le présent règlement entre en vigueur à partir de l’année scolaire 1988/1989.

Art. 36. Notre Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse est chargé de l’exécution du présent règlement
qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 18 avril 1988 arrêtant la composition et le fonctionnement de la commission
spéciale chargée de l’orientation des élèves vers un apprentissage en vue de l’obtention d’un certificat 

de capacité manuelle (CCM).

(Mém. A – 21 du 6 mai 1988, p. 484)

Art. 1er. – Composition.

Une commission spéciale comprend:

– un délégué du ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse comme président,

– le directeur à la formation professionnelle,

– un représentant de chacune des chambres professionnelles concernées par la formation préparatoire au
certificat de capacité manuelle (CCM),

– un représentant du Collège des directeurs de l’enseignement secondaire technique,

– un représentant du Collège des inspecteurs de l’enseignement primaire,

– un représentant de l’éducation différenciée,

– un représentant de l’Administration de l’Emploi,

– les conseillers à l’apprentissage chargés de la surveillance des apprentissages préparant au CCM.

Excepté pour les conseillers à l’apprentissage, il est désigné pour chacun des membres mentionnés ci-dessus un
membre suppléant.

Le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse pourra adjoindre à la commission un secrétaire
administratif à choisir parmi les fonctionnaires du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse.

Art. 2. – Nominations.

Les membres et les membres suppléants sont nommés par le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse
pour un terme renouvelable de trois ans.

Art. 3. – Experts.

Avec l’accord du Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse la commission peut recourir à des experts.

Art. 4. – Fonctionnement.

La commission se réunit sur convocation écrite de son président.

Sauf en cas d’urgence, les convocations accompagnées de l’ordre du jour doivent parvenir aux membres au
moins quinze jours avant la date de la réunion. L’ordre du jour est arrêté par le président.

La commission délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents.

Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante. Chaque membre peut rédiger un avis séparé qui est transmis au Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Jeunesse en annexe de l’avis de la commission.

Art. 5. – Rapport annuel.

Au cours du premier trimestre de chaque année scolaire, la commission spéciale remet un rapport d’activité
couvrant l’année scolaire précédente au Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse.

Art. 6. – Frais de fonctionnement.

Les membres de la commission ont droit à un jeton de présence dont le montant est fixé par le Conseil de
Gouvernement.

Art. 7. Notre Ministre de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse est chargé de l’exécution du présent règlement
qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 29 juillet 1993 portant organisation de la formation professionnelle continue
préparatoire au certificat d’aptitude technique et professionnelle (CATP).

(Mém. A-71 du 10 septembre 1993, p. 1375)

Art. 1er. - Finalité de la formation

La formation professionnelle continue visée par le présent règlement et désignée dans la suite par «formation»
prépare aux certificats d’aptitude technique et professionnelle tels qu’ils sont définis par la loi du 4 septembre 1990
portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue.

Art. 2. - Contenu des cours et organismes de formation

La formation comporte une partie théorique et une partie pratique.

La partie théorique s’acquiert dans le cadre de cours techniques, équivalents aux cours théoriques du cycle
moyen, régime professionnel et apprentissage à deux degrés de l’enseignement secondaire technique. Ces cours
sont organisés dans les Centres de formation professionnelle continue.

La partie pratique s’acquiert soit par une pratique professionnelle en milieu de travail soit par une formation
pratique dispensée dans un Centre de formation professionnelle continue et complétée, suivant la profession, par un
ou plusieurs stages en entreprise, conformément à un programme type d’apprentissage.

La durée de la pratique professionnelle requise en milieu de travail est en principe la même que celle prévue pour
l’apprentissage, sans toutefois pouvoir être inférieure à 2 ans.

La validation de la pratique professionnelle en entreprise se fait, quant à son adéquation quantitative et
qualitative, par la commission consultative instituée à l’article 10 du présent règlement, sur la base d’un certificat de
travail établi par le chef d’entreprise.

La durée de formation pratique requise en Centre de formation professionnelle continue est fonction de
l’expérience professionnelle déjà acquise par le candidat.

La validation de la formation pratique en Centre de formation professionnelle continue se fait par la Commission
consultative précitée, sur la base d’un certificat de formation établi par l’autorité compétente de l’institution de forma-
tion. 

Par décision du Ministre de l’Éducation Nationale, la formation peut être organisée également dans un lycée
technique.

Art. 3. - Le délégué à la formation professionnelle continue

A chaque lycée technique où fonctionnent les cours visés par le présent règlement, il est nommé un ou plusieurs
délégués à la formation professionnelle continue, désignés dans la suite par «délégués».

Le délégué est nommé par le Ministre de l’Éducation Nationale pour un mandat renouvelable de trois ans, sur
proposition du directeur d’établissement, la commission consultative instituée à l’article 10 du présent règlement
entendue en son avis.

Il peut être révoqué par le Ministre, le directeur d’établissement et la commission précitée entendus en leur avis.

Le délégué organise les cours et assure la bonne marche de la formation sous l’autorité du directeur de
l’établissement et en étroite collaboration avec la commission consultative susvisée.

Un règlement ministériel détermine les attributions et les conditions de rémunération du délégué.

Art. 4. - Conditions d’admission

Pour être admis à la formation, le candidat doit avoir atteint l’âge de 18 ans au moins à la date du 31 décembre
de l’année de première inscription, ne plus être sous contrat d’apprentissage et pouvoir produire, soit un certificat de
réussite du cycle inférieur de l’enseignement secondaire technique, soit un dossier scolaire jugé recevable à cette
fin par la commission consultative prévue à l’article 10 du présent règlement.

En cas de rupture arbitraire du contrat d’apprentissage par l’apprenti, dûment constatée par les Chambres
professionnelles concernées, l’admission ne peut se faire qu’après un délai d’attente d’une année.

Le candidat qui ne remplit pas les conditions d’études prévues pour l’admission doit suivre avec succès des cours
préparatoires dont les modalités d’organisation sont arrêtées par règlement ministériel sur avis de la commission
consultative mentionnée à l’alinéa premier du présent article.
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Art. 5. - Critères de promotion et bulletins d’études

La promotion des candidats d’une année de formation à l’année immédiatement supérieure se fait conformément
à des critères à déterminer par règlement ministériel.

Les progrès des candidats sont attestés par un bulletin d’études semestriel.

Le bulletin d’études semestriel est établi sur une formule spéciale portant à l’entête la mention «Grand-Duché de
Luxembourg, Ministère de l’Éducation Nationale, formation professionnelle continue préparatoire au certificat
d’aptitude technique et professionnelle.»

Il est signé par le chargé de direction du Centre de formation professionnelle continue ou le délégué à la formation
professionnelle continue du lycée technique concerné.

Art. 6. - Auditeurs libres

Des auditeurs libres peuvent être autorisés par le chargé de direction ou par le délégué à assister aux cours. Des
certificats de fréquentation sont délivrés à tout ayant droit qui en fait la demande.

Art. 7. - Epreuves de contrôle

Des épreuves de contrôle des connaissances pratiques sont organisées, dans le cadre de la formation
professionnelle continue, conformément à l’article 22 de l’arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945, portant révision de
la loi du 5 janvier 1929 sur l’apprentissage.

Art. 8. - Mesures de discipline

Les candidats sont tenus de suivre régulièrement les cours et de se présenter aux épreuves prescrites.

Ils doivent se soumettre au règlement d’ordre intérieur de l’établissement et aux directives du chargé de direction
ou du délégué ainsi que des enseignants de cet établissement.

Art. 9. - Conditions d’admission à l’examen de fin d’apprentissage

L’admission à l’examen de fin d’apprentissage prévu par l’article 13 de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme
de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue se fait par le Commissaire du
Gouvernement aux examens de fin d’apprentissage sur proposition d’une des Chambres professionnelles
compétentes, conformément aux dispositions de l’article 26 de l’arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945, portant
révision de la loi du 5 janvier 1929 sur l’apprentissage.

Pour être admis, le candidat doit pouvoir justifier d’une fréquentation régulière des cours théoriques de dernière
année, à certifier par le chargé de direction du Centre de formation professionnelle continue ou le délégué à la
formation professionnelle continue du lycée technique concerné, ainsi que de la pratique professionnelle ou de la
fréquentation des cours pratiques prévus à l’article 2 du présent règlement, à certifier respectivement par le
responsable de l’entreprise ou le chargé de direction du Centre de formation.

Au cas où les facultés d’expression écrite du candidat s’avèrent insuffisantes en langues allemande et française,
les épreuves écrites peuvent être remplacées par des épreuves orales, sous réserve d’accord du Commissaire de
Gouvernement aux examens de fin d’apprentissage.

Art. 10. - Commission consultative

Il est créé une Commission consultative qui a pour mission:

a) de conseiller le Ministre de l’Éducation Nationale et les responsables des institutions de formation dans le
domaine de la formation professionnelle continue, préparatoire au CATP;

b) d’examiner la recevabilité des certificats d’activité professionnelle produits par les candidats en vue de
l’admission à l’examen de fin d’apprentissage;

c) de donner son avis dans tous les cas prévus par le présent règlement;

d) d’accomplir toute autre mission lui confiée par le Ministre de l’Éducation Nationale dans le cadre de
l’organisation et de la supervision de la formation professionnelle continue préparatoire au CATP.

Art. 11. - Composition de la commission consultative

La commission se compose:

– du représentant du Ministre de l’Éducation Nationale, comme président;

– des chargés de direction des Centres de formation professionnelle continue organisant des cours
préparatoires au CATP ainsi que des délégués nommés aux différents lycées techniques;

– d’un représentant de la Chambre de Commerce;

– d’un représentant de la Chambre des Métiers;
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– d’un représentant de la Chambre d’Agriculture;

– d’un représentant de la Chambre des Employés privés;

– d’un représentant de la Chambre de Travail;

comme membres.

Le président, les membres et leurs suppléants respectifs sont nommés par le Ministre de l’Éducation Nationale
pour une période renouvelable de trois ans.

Les représentants des Chambres professionnelles et leurs suppléants sont nommés sur proposition de leur
chambre d’origine.

Le président et les représentants des Chambres professionnelles peuvent se faire remplacer de plein droit par
leur suppléant.

La commission se réunit sur convocation de son président. Elle délibère valablement en présence du président,
ainsi que des chargés de direction, des délégués et des représentants des chambres professionnelles, patronale et
salariale, concernés par l’ordre du jour. Elle peut s’adjoindre un secrétaire et des experts.

Le fonctionnement de la commission sera déterminé par règlement ministériel.

Art. 12. - Indemnisation des membres de la commission consultative

Le président et les membres de la commission consultative touchent des jetons de présence dont le montant est
fixé par le Gouvernement en Conseil.

Art. 13. - Disposition abrogatoire

Toutes dispositions contraires au présent règlement sont abrogées.

Art. 14. - Disposition finale

Le présent règlement entre en vigueur à la rentrée scolaire 1993/94.

Art. 15. Notre Ministre de l’Éducation Nationale est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au
Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 3 octobre 1997 portant organisation de la formation préparatoire au certificat
d'initiation technique et professionnelle (CITP).

(Mém. A-87 du 13 novembre 1997, p. 2668)

Chapitre 1er. Finalités, structures et organisation

Art. 1er. La formation préparatoire au certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP) est organisée pour
les élèves, dont les résultats obtenus avant l'entrée en apprentissage ou au cours de l'apprentissage font apparaître
que les objectifs du régime professionnel de l'enseignement secondaire technique ne pourront être atteints dans les
délais impartis par la loi ou ses mesures d'exécution.

Art. 2. La formation est organisée dans le cadre du régime professionnel et suivant les modalités prévues aux
articles 8 et 10 de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et
de la formation professionnelle continue. Elle porte sur une durée normale de deux ans et aboutit au premier degré
de l'apprentissage sanctionné par le CITP. Suivant les progrès individuels des élèves, elle peut durer jusqu'à quatre
ans.

Art. 3. Le CITP confère une semi-qualification facilitant soit le passage à la vie active soit un passage au
deuxième degré d'apprentissage, mais ceci uniquement sur décision du conseil de classe prenant en considération
les résultats de l'élève ainsi que les exigences de la voie de formation envisagée.

Art. 4. La liste des métiers et professions dans lesquels un apprentissage à deux degrés peut être organisé
concerne l'apprentissage dans les secteurs de l'artisanat, du commerce-vente à l'exception de la librairie, ainsi que
de la gastronomie. La liste détaillée des professions et métiers dans lesquels les cours sont organisés est fixée par
règlement ministériel sur proposition des Chambres professionnelles concernées.

Art. 5. Le programme de formation préparatoire au CITP comprend:

– un enseignement général,

– un enseignement professionnel,

– un apprentissage pratique soit dans une entreprise, soit dans l'atelier scolaire.

Les programmes d'enseignement général et professionnel sont établis par des commissions nationales
comprenant des enseignants, ainsi que des représentants du Ministère de l'Éducation nationale et de la Formation
professionnelle et des représentants des Chambres professionnelles concernées.

L'apprentissage pratique se fait conformément à un programme type approuvé par le Ministre de l'Éducation
nationale et de la Formation professionnelle, appelé par la suite le Ministre, et établi pour chaque profession ou
métier par la Chambre patronale compétente en accord avec la Chambre salariale compétente.

Art. 6. Les cours, organisés sous forme de modules capitalisables dans le cadre du régime professionnel, sont
fixés conformément aux grilles des horaires arrêtées par le Ministre, sur avis des Chambres professionnelles
concernées.

Chapitre 2. Admission des élèves

Art. 7. Une commission spéciale, dont les membres et les membres suppléants sont nommés par le Ministre pour
un terme renouvelable de trois ans, décide de l'admission de l'élève en première ou en deuxième année de
formation.

a. Admission en première année de formation

Pour être admis en première année de formation, l'élève doit

– avoir suffi à l'obligation scolaire,

– ne pas remplir les conditions d'admission relatives aux classes menant au CATP.

Les élèves provenant du régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique doivent avoir passé avec
succès un certain nombre de modules en mathématiques et en langues. Le nombre de modules devant être réussis
pour accéder à la formation préparatoire au CITP est déterminé par règlement ministériel. Pour les élèves provenant
d'une voie de formation autre que celle du régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique, la
commission spéciale décide sur la base des résultats obtenus au cours de la dernière année de leur scolarité.

b. Admission en deuxième année de formation

Peut accéder à la formation préparatoire au CITP en deuxième année d'études l'élève de la classe de 10e CATP,
écarté, ayant obtenu en formation pratique patronale ou, à défaut, en formation pratique scolaire une note finale
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supérieure ou égale à 30 points, en théorie professionnelle une moyenne supérieure ou égale à 25 points et en
enseignement général une moyenne supérieure ou égale à 20 points.

c. Modalités pour les élèves écartés des classes de 11e et 12e CATP

L'élève de la classe de 11e ou 12e CATP, écarté, ayant obtenu en formation pratique patronale ou, à défaut, en
formation pratique scolaire une note finale supérieure ou égale à 30 points, en théorie professionnelle une moyenne
supérieure ou égale à 25 points et en enseignement général une moyenne supérieure ou égale à 20 points peut se
voir décerner le CITP, à condition que sa formation soit validée par la commission d'examen de fin d'apprentissage.

Art. 8. La commission spéciale visée à l'article précédent comprend:

– un délégué du Ministre comme président,

– un représentant de l'Action locale pour Jeunes,

– un représentant de chacune des Chambres professionnelles concernées par la formation préparatoire au
CITP,

– un membre de la direction de chaque lycée technique offrant le régime préparatoire,

– un représentant du Service de l'orientation professionnelle de l'Administration de l'Emploi,

– les conseillers à l'apprentissage chargés de la surveillance des apprentissages préparant au CITP.

Excepté pour les conseillers à l'apprentissage, il est désigné un membre suppléant pour chacun des membres
mentionnés ci-avant.

Le Ministre peut adjoindre à la commission un secrétaire administratif à choisir parmi les fonctionnaires ou
employé(e)s du Ministère de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle.

La commission peut recourir à des experts. Les membres de la commission ainsi que les experts ont droit à un
jeton de présence dont le montant est identique à celui prévu pour le fonctionnement de la commission spéciale de
l'orientation des élèves vers un apprentissage en vue de l'obtention d'un certificat de capacité manuelle (CCM).

La commission spéciale se réunit sur convocation de son président en principe à la fin de l'année scolaire et au
début de l'année scolaire suivante.

Chapitre 3. Inscriptions aux lycées techniques

Art. 9. Les candidats qui se proposent d'entrer en formation préparatoire CITP doivent présenter leur dossier à la
commission spéciale d'admission pour le 15 octobre au plus tard. Au premier novembre au plus tard, les candidats
doivent se faire inscrire à un lycée technique.

Art. 10. Avant de pouvoir être inscrits aux cours, les candidats doivent produire un avis d'orientation, mentionnant
«apprentissage préparatoire au CITP», établi par le Service de l'orientation professionnelle de l'Administration de
l'Emploi.

Chapitre 4. Progrès, promotion et orientation des élèves

Art. 11. Les bulletins scolaires renseignent sur les progrès scolaires en formation théorique et sur les progrès
réalisés en formation pratique.

A cette fin, les notes obtenues par les élèves en formation pratique dans l'entreprise patronale sont
communiquées par les Chambres patronales compétentes par écrit aux lycées techniques concernés quinze jours
au moins avant la date fixée pour la réunion du conseil de classe appelé à délibérer respectivement sur la promotion
des élèves et sur leur orientation future après la réussite du CITP.

Art. 12. La note patronale, fixée à partir du 2ème semestre de formation, donne une appréciation sur les
compétences pratiques de l'élève. Elle est exprimée en une note profil allant de 1 à 6 (1 = faible, 2 = insuffisant, 
3 = satisfaisant, 4 = assez bien, 5 = bien, 6 = excellent).

Si l'évaluation de la formation pratique est insuffisante ou faible, l'entreprise formatrice, en concertation avec le
conseiller à l'apprentissage, fixe la partie de la formation pratique à refaire.

Art. 13. Pour chaque année de formation, le conseil de classe décide, à la fin de l'année scolaire, de la promotion
et de l'orientation des élèves.

Art. 14. Pour les élèves ayant obtenu le certificat d'initiation technique et professionnelle, le conseil de classe
prend l'une des décisions suivantes:

– entrée dans la vie active,

– admission en classe de 10e CATP dans la même profession ou le même métier dans lequel la formation
préparatoire au CITP a eu lieu,

– admission en classe de 11e CATP dans la même profession ou le même métier dans lequel la formation
préparatoire au CITP a eu lieu.
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Art. 15. Les décisions de promotion et d'orientation prises conformément aux dispositions du présent règlement
par le conseil de classe sont sans recours.

Art. 16. L'Action locale pour Jeunes (ALJ) est chargée du suivi socio-professionnel des élèves ayant abandonné
au cours de l'apprentissage du premier degré ainsi que des élèves ayant réussi leur CITP et qui sont entrés dans la
vie active.

Art. 17. A réussi son module de formation, l'élève qui a obtenu au moins 60% des points. L'élève n'ayant pas
réussi son module directement a le droit de se présenter une deuxième fois au test du module non réussi. Afin
d'optimiser les chances de réussite de l'élève, une séance de rattrapage est organisée en dehors de l'horaire
scolaire prévu. La séance de rattrapage, partie intégrante de l'organisation de l'apprentissage du premier degré, est
organisée par les lycées techniques en collaboration avec l'entreprise de formation.

Art. 18. Aux élèves ayant la possibilité de rattraper les modules non réussis moyennant un effort supplémentaire
jusqu'au début de l'année scolaire suivante, il sera offert l'opportunité de repasser les modules en souffrance dans
les meilleurs délais; le pourcentage de modules susceptibles d'être ainsi le sujet d'un repêchage ne devra pas
dépasser 10 % de la totalité des modules prévus pour l'enseignement général et 10% de la totalité des modules
prévus pour l'enseignement professionnel. Des fractions éventuelles de modules résultant du calcul des
pourcentages sont à arrondir vers l'unité supérieure. Le conseil de classe décide de l'admissibilité à ce repêchage.
La période de repêchage se situe entre le 15 septembre et le 15 octobre.

Art. 19. Les élèves ayant échoué à plus de 10 % de modules ne permettant plus, de par leur quantité, volume ou
degré de difficulté, un repêchage cohérent avec les objectifs de formation, peuvent continuer en une année de
formation supplémentaire CITP où les modules en souffrance leur seront présentés.

Art. 20. En ce qui concerne la formation pratique, il est procédé à une évaluation continue des modules de
formation. A cet effet, un ou plusieurs modules sont évalués par la commission d'examen compétente. La première
intervention de la commission d'examen a lieu au plus tôt pendant le deuxième semestre de la première année de
formation.

Art. 21. Est considéré comme admis le candidat ayant réussi 90% des modules prévus pour l'enseignement
général et 90% des modules prévus pour l'enseignement professionnel, ainsi que 100% des modules de la formation
pratique.

Art. 22. Le certificat d'initiation technique et professionnelle, contresigné par le Ministre sur rapport du
commissaire du Gouvernement aux examens de fin d'apprentissage, est délivré par les Chambres professionnelles
concernées aux candidats admis. Il est enregistré au Ministère de l'Éducation nationale et de la Formation
professionnelle.

Chapitre 5. De la formation professionnelle continue

Art. 23. Dans le cadre des mesures d'insertion socio-professionnelle, et conformément à l'article 46, deuxième
tiret, de la loi du 4.9.1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle
continue, des mesures de formation préparatoire au C.I.T.P. peuvent être dispensées dans les Centres de formation
professionnelle continue dans le cadre de l'Éducation des Adultes. Les modalités d'organisation de ces mesures
seront fixées par règlement ministériel.

Chapitre 6. Commission de pilotage CITP

Art. 24. Il est créé une Commission de pilotage CITP qui a pour mission:

a. de conseiller le Ministre dans le domaine de l'apprentissage à deux degrés;

b. de donner son avis dans tous les cas prévus par le présent règlement;

c. de suivre l'organisation et de superviser les formations organisées dans le cadre de l'apprentissage à deux
degrés;

d. d'organiser, de suivre et d'évaluer des projets novateurs dans le cadre de l'apprentissage à deux degrés.

Art. 25. La Commission de pilotage se compose:

– d'un représentant du Ministre comme président;

– d'un représentant du Service de la formation professionnelle, comme secrétaire;

– d'un représentant du Centre de psychologie et d'orientation scolaire;

– d'un représentant du Service de l'orientation professionnelle de l'Administration de l'Emploi;

– d'un représentant de chacune des Chambres professionnelles concernées par la formation préparatoire au
certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP);
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– d'un représentant de la direction de chaque lycée technique organisant la formation aboutissant au CITP;

– d'un représentant de l'Action locale pour Jeunes;

– des conseillers à l'apprentissage, chargés de la surveillance des apprentissages préparant au CITP.

Excepté pour les conseillers à l'apprentissage, il est désigné pour chacun des membres mentionnés ci-avant un
membre suppléant. Les membres de la Commission de pilotage sont nommés par le Ministre, le cas échéant sur
proposition de leur organisme d'origine, pour un terme renouvelable de 5 ans.

La Commission se réunit sur convocation de son président. Elle délibère valablement en présence du président
ainsi que des autres membres de la Commission concernés par l'ordre du jour. Elle peut s'adjoindre des experts. Le
fonctionnement de la Commission est déterminé par règlement ministériel.

Art. 26. Les membres de la Commission de pilotage ont droit à des jetons de présence dont le montant est fixé
par le Gouvernement en conseil.

Art. 27. Le présent règlement entre en vigueur à partir de l'année scolaire 1997/98.

Art. 28. Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle est chargé de l'exécution du
présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 1er juillet 2005 portant organisation de l’examen de fin d’apprentissage.

(Mém. A – 101 du 13 juillet 2005, p. 1822)

modifié par

Règlement grand-ducal du 31 juillet 2006.

(Mém. A – 160 du 8 septembre 2006, p. 2937)

Art. 1er. Examen de fin d’apprentissage

1. Les études du régime professionnel de l’enseignement secondaire technique sont sanctionnées par un
examen de fin d’apprentissage qui se situe à la fin de la dernière année de I’apprentissage et confère soit un
certificat de capacité manuelle (CCM), soit un certificat d’aptitude technique et professionnelle (CATP).

(Règlement grand-ducal du 31 juillet 2006)

«Au certificat est adjoint le Supplément descriptif du Certificat tel que défini par la décision n° 2241/2004/CE du
Parlement européen et du Conseil qui instaure un cadre communautaire unique pour la transparence des
qualifications et des compétences (Europass).»

2. L’examen de fin d’apprentissage relatif au CATP est un examen organisé sur le plan national.

Il comprend deux parties distinctes:

a) une partie pratique portant 

a1) sur le volet de la pratique professionnelle dispensée dans une entreprise ou dans un atelier scolaire, et

a2) sur le volet de la théorie professionnelle dispensée dans un lycée technique ou dans un établissement
scolaire agréé par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions, désigné par la suite
sous le terme de «ministre»;

b) une partie portant sur la théorie générale dispensée dans un lycée technique ou dans un établissement
scolaire agréé par le ministre.

Les volets a1 et a2 peuvent être organisés sous forme d’épreuve intégrée.

3. L’examen de fin d’apprentissage relatif au CCM est organisé conformément aux dispositions arrêtées dans le
règlement grand-ducal du 18 avril 1988 déterminant 

1. les métiers et professions dans lesquels l’apprentissage peut être organisé en vue de l’obtention d’un certificat
de capacité manuelle et 

2. le fonctionnement des classes préparant audit certificat.

4. En ce qui concerne la voie de formation menant à l’obtention du certificat d’initiation technique et
professionnelle (CITP), l’examen de fin d’apprentissage est remplacé par une évaluation continue, telle qu’elle est
prévue au règlement grand-ducal du 3 octobre 1997 portant organisation de la formation préparatoire au certificat
d’initiation technique et professionnelle (CITP).

Art. 2. Sessions d’examen

1. Les épreuves sont organisées au cours d’une session ordinaire en principe aux mois de mai/juillet et
septembre/octobre. Lors de la session on distingue, pour le volet de la théorie professionnelle respectivement de la
partie de la théorie générale, des épreuves principales, des épreuves complémentaires et des épreuves
d’ajournement.

2. Une session extraordinaire (en principe aux mois de mars/avril) peut être organisée pour certaines formations
sur décision du ministre, en accord avec les chambres professionnelles concernées.

La session extraordinaire est réservée aux candidats non-admis à la session ordinaire ou refusés à la partie
pratique et/ou aux épreuves de la théorie professionnelle et/ou à celles de la théorie générale de la session
ordinaire.

3. Le ministre fixe les dates des sessions d’examen.

Art. 3. Commissions d’examen

1. L’examen de fin d’apprentissage a lieu devant des commissions d’examen qui sont nommées par le ministre
pour un terme de trois ans. La composition des commissions d’examen pour les épreuves pratiques, portant
également sur la théorie professionnelle, se fait conformément aux dispositions prévues à l’article 27a de l’arrêté
grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier 1929 sur l’apprentissage. Des experts
assesseurs peuvent être nommés annuellement par le ministre, lesquels sont attachés aux commissions d’examen.

2. Nul ne peut prendre part à l’examen d’un de ses parents ou alliés jusque et y compris le quatrième degré.
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Art. 4. Délibérations et modalités de vote

1. Les commissions prennent leurs décisions à la majorité des voix, l’abstention n’étant pas permise. En cas de
partage des voix, celle du président de la commission est prépondérante.

2. Les membres des commissions ont l’obligation de garder le secret de toutes les délibérations en rapport avec
l’examen.

Art. 5. Admissibilité à l’examen

1. Peuvent se présenter à l’examen de fin d’apprentissage les candidats qui sont arrivés au terme de la dernière
année de formation, à condition de pouvoir se prévaloir d’une fréquentation régulière des cours de l’enseignement
scolaire à certifier par le directeur du lycée technique fréquenté, ou qui présentent des études reconnues
équivalentes par le ministre.

L’élève ou l’apprenti qui a réussi le volet de la théorie professionnelle et/ou la partie portant sur la théorie générale
de l’examen est dispensé de la fréquentation des cours scolaires de la ou des parties concernées, sauf en cas
d’examen intégré ou si les cours contiennent de la formation pratique.

2. Le candidat absent sans motivation valable à un dixième des cours de l’enseignement scolaire de la dernière
année de formation est écarté de l’examen de fin d’apprentissage par le commissaire du Gouvernement aux
examens de fin d’apprentissage, désigné par la suite sous le terme de «commissaire».

Art. 6. Objet de l’examen

1. Dans le volet de la pratique professionnelle, l’épreuve pratique doit être conforme au programme-type
d’apprentissage établi par les chambres professionnelles compétentes et arrêté par le ministre.

2. Dans le volet de la théorie professionnelle, les épreuves portent sur les branches de la classe terminale, ainsi
que sur les connaissances de base qui constituent le fondement de l’action professionnelle de la formation. 

3. Dans la partie de la théorie générale, les épreuves de l’examen portent sur les branches de la classe terminale.

4. Les détails sur les différents métiers et professions quant au volet de la théorie professionnelle et quant à la
partie de la théorie générale sont fixés dans le plan d’organisation de l’examen de fin d’apprentissage établi par le
commissaire, en accord avec les chambres professionnelles et les lycées techniques concernés.

5. A l’examen de fin d’apprentissage, certaines branches de la théorie professionnelle ainsi que de la théorie
générale à définir par le ministre, en accord avec les chambres professionnelles concernées, peuvent faire l’objet
d’une dispense ou peuvent être déclarées branches à bilan.

Une branche à dispense fait l’objet d’un examen ponctuel national en cas de note scolaire finale insuffisante et
d’un ajournement ponctuel national en cas de note insuffisante à l’examen ponctuel; la branche à bilan donne lieu à
un ajournement scolaire en cas de note scolaire finale insuffisante.

Les branches à bilan font l’objet d’une promotion scolaire prononcée par les conseils de classe des
établissements scolaires concernés.

6. Les dates et l’horaire des épreuves sont fixés dans le plan d’organisation.

Art. 7. Présence et absence des candidats

1. Le candidat empêché pour des raisons de force majeure de se présenter aux épreuves principales, peut être
autorisé par le commissaire à se présenter lors des épreuves d’ajournement.

Les critères de décision sont les mêmes que lors des épreuves principales. Toutefois, le candidat n’est pas
autorisé à se présenter à des épreuves complémentaires.

Au cas où le résultat ainsi obtenu donne lieu à des épreuves d’ajournement, celles-ci auront lieu dans un délai de
quinze jours à partir de la communication des résultats par la chambre professionnelle patronale compétente.

2. Le candidat qui, sans motif valable, ne répond pas à l’appel de son nom au moment de l’ouverture d’une des
parties de l’examen est renvoyé pour cette partie à la session suivante.

3. Le candidat qui interrompt une partie de l’examen est, après appréciation par le commissaire du motif de
l’interruption, ou bien renvoyé pour cette partie à la session suivante ou bien autorisé à achever, en cours de
session, la partie déjà commencée.

Art. 8. Opérations préliminaires

1. Le président de chaque commission réunit au préalable sa commission pour régler les détails de l’organisation
de l’examen, au plus tard trois semaines avant le début des épreuves d’examen.
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2. Sans préjudice du plan d’organisation prévu à l’article 6 du présent règlement, les détails à régler lors de la
réunion préliminaire concernent notamment l’élaboration et la remise des questionnaires, la surveillance à l’examen
et les modalités de correction.

3. Les questionnaires sont formulés soit en allemand soit en français, suivant la langue véhiculaire de la branche
concernée. Toutefois, sur demande du commissaire, les questionnaires peuvent être formulés dans les deux
langues.

4. Le secret relatif aux sujets ou questions proposés doit être rigoureusement observé.

Art. 9. Opérations d’examen

1. L’organisation des examens est assurée par le Service de la formation professionnelle du Ministère de
l’Education nationale et de la Formation professionnelle et celui de la chambre professionnelle patronale
compétente.

2. Les sujets ou questions arrêtés sont transmis, sous pli cacheté ou par voie électronique sécurisé et pour
chaque épreuve séparément, au lieu d’examen.

3. Les plis ne sont ouverts qu’en présence des candidats au moment de la diffusion des questionnaires.

4. Pour la partie écrite de l’examen, les réponses des candidats doivent être écrites ou imprimées sur des feuilles
à en-tête paraphées par un membre de la commission ou un surveillant.

Art. 10. Surveillance et fraude

1. Durant les épreuves, les candidats sont constamment surveillés par deux personnes au moins, qui sont des
membres de la commission ou des enseignants chargés de la surveillance selon le plan de surveillance.

2. Les candidats ne peuvent, sous peine d’exclusion, communiquer ni entre eux ni avec le dehors. Il leur est
interdit d’apporter aucun cahier, aucune note, aucun livre et aucun instrument de travail autre que ceux dont l’usage
aura été préalablement autorisé.

3. En cas de contravention, lors du volet de la théorie professionnelle et/ou de la partie de la théorie générale, le
candidat est renvoyé aux épreuves d’ajournement pour le volet ou la partie concernée, à l’exception toutefois des
branches où les notes déjà obtenues sont insuffisantes. Ces notes insuffisantes sont portées en compte pour la
décision à intervenir.

4. La note de la branche dans laquelle la fraude a été commise est considérée comme gravement insuffisante
(01/60).

5. Dès la première épreuve de l’examen, les candidats sont prévenus des suites que toute fraude entraînera.

Art. 11. Evaluation des épreuves

1. La commission entière porte la responsabilité de l’évaluation des épreuves.

2. L’évaluation se fait suivant un barème de pointage établi à l’avance par la commission. Le maximum de points
à attribuer à chaque épreuve est de 60.

Art. 12. Bilan de l’année scolaire

Le bilan de l’année scolaire est dressé suivant la réglementation en vigueur, déterminant le fonctionnement des
classes du cycle moyen, régime professionnel, de l’enseignement secondaire technique.

Art. 13. Résultat final

1. Pour chaque branche du volet de la théorie professionnelle respectivement de la partie de la théorie générale
de l’examen, la note finale se compose pour 1/3 de la note correspondante de l’année scolaire et pour 2/3 de la note
de l’examen.

Pour les épreuves de l’examen n’ayant pas de branche correspondante pendant l’année scolaire, la note
d’examen constitue la note finale.

2. Pour les épreuves d’examen organisées sous forme intégrée, la note finale se compose pour 1/3 de la
moyenne des notes de l’année scolaire des branches correspondantes et pour 2/3 de la note de l’épreuve d’examen.

3. La moyenne générale de la théorie professionnelle et celle de la théorie générale sont les moyennes
pondérées des notes finales. Elles sont calculées comme suit: la somme des notes finales multipliées par leurs
coefficients correspondants est divisée par la somme des coefficients.

4. Pour le calcul des notes de l’examen, des notes finales et de la moyenne générale, les fractions de points sont
arrondies à l’unité supérieure.
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Art. 14. Décisions

1. Les épreuves terminées, chaque commission se réunit pour décider quels candidats ont réussi ou échoué ou
sont ajournés ou doivent encore se soumettre à une épreuve complémentaire.

Est considérée comme suffisante toute note finale ≥ 30 points.

2. Les décisions des commissions d’examen sont sans recours.

3. Dans leurs décisions, les commissions appliquent les critères suivants :

3.1 Ont réussi à l’examen de fin d’apprentissage, les candidats qui ont obtenu une note finale suffisante dans
toutes les épreuves de la théorie professionnelle, de la théorie générale et de la partie pratique ou, le cas échéant,
dans l’épreuve intégrée.

3.2 Ont échoué à l’examen de fin d’apprentissage, les candidats qui ont obtenu une note finale insuffisante dans
l’épreuve intégrée.

3.3 Ont échoué pour la partie pratique, les candidats qui ont obtenu une note finale insuffisante dans la partie
pratique.

3.4 Ont échoué dans le volet de la théorie professionnelle, les candidats qui ont obtenu plus de deux notes finales
insuffisantes dans les épreuves de ce volet.

3.5 Ont échoué dans la partie de la théorie générale, les candidats qui ont obtenu plus de deux notes finales
insuffisantes dans les épreuves de cette partie.

3.6 Sont ajournés ou doivent se soumettre à une épreuve complémentaire, soit dans le volet de la théorie
professionnelle, soit dans la partie de la théorie générale les candidats qui - après application de l’article 13 du
présent règlement - ont obtenu au plus deux notes finales insuffisantes dans l’une ou dans l’autre de ces parties et
qui ne bénéficient pas des dispositions du point 3.7.

(Règlement grand-ducal du 31 juillet 2006)

«Si le candidat a obtenu une seule note finale insuffisante non compensée supérieure ou égale à 27 points, il doit
se soumettre à une épreuve complémentaire.

Si cette note finale insuffisante non compensée est inférieure à 27 points, il doit subir une épreuve
d’ajournement.»

«3.7 Le candidat peut compenser une seule note finale insuffisante supérieure ou égale à 20 points s’il a obtenu
une moyenne générale de l’examen égale à 36 ou à 37 points. Il peut compenser deux notes finales insuffisantes
supérieures ou égales à 20 points s’il a obtenu une moyenne générale de l’examen supérieure ou égale à 38 points.
Toutefois, une note finale insuffisante dans une branche fondamentale ne peut pas être compensée. Les branches
fondamentales sont déterminées par règlement grand-ducal.

Au cas où un candidat aurait obtenu plus de notes finales insuffisantes que celles susceptibles d’être
compensées, la commission détermine la branche ou les branches où la compensation est appliquée.»

Les candidats ayant compensé une note finale insuffisante, peuvent solliciter la participation à une épreuve
complémentaire facultative en vue d’obtenir une note finale suffisante dans la branche compensée. Dans ce cas, ils
doivent en avertir l’institution qui les a convoqués aux épreuves d’examen et cela dans les délais suivants:
immédiatement après l’affichage des résultats auprès du lycée technique fréquenté s’ils se proposent de se
soumettre à l’épreuve complémentaire, jusqu’au 15 juillet de l’année en cours s’ils se proposent de se soumettre à
l’épreuve d’ajournement. La note finale obtenue antérieurement reste acquise en cas d’échec à ladite épreuve
complémentaire.

4. La communication aux candidats des décisions prises par la commission à leur égard se fait au plus tard un
mois après la clôture des épreuves d’examen.

Art. 15. Branches combinées

1. Lorsqu’une branche est définie par la combinaison de plusieurs matières de nature différente, la note finale de
cette branche est égale à la moyenne pondérée des notes finales calculée en fonction de la pondération des
différentes matières.

(Règlement grand-ducal du 31 juillet 2006)

«2. Au cas où une branche combinée aurait donné lieu à une des décisions visées à l’article 14, point 3.6 du
présent règlement, le candidat n’est tenu de se soumettre à une épreuve complémentaire ou à une épreuve
d’ajournement que dans la ou les matières à note finale insuffisante.

En cas de réussite de l’épreuve ou des épreuves complémentaires ou d’ajournement, le candidat se voit attribuer
trente points sur soixante dans la branche combinéee en question.»

3. (abrogé par Règlement grand-ducal du 31 juillet 2006)

4. La branche combinée est à traiter comme une seule branche pour l’application des dispositions de l’article 14.
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Art. 16. Epreuves complémentaires

1. Si le candidat obtient une note suffisante dans l’épreuve complémentaire, il se voit attribuer 30 points dans la
branche en question.

2. Si le candidat obtient une note insuffisante dans l’épreuve complémentaire, il est ajourné dans la branche en
question.

Art. 17. Epreuves d’ajournement

1. Si le candidat obtient une note suffisante dans l’épreuve d’ajournement, il se voit attribuer 30 points dans la
branche en question.

2. Le candidat a réussi s’il a obtenu une note suffisante dans chacune des épreuves.

3. Le candidat a échoué pour la partie concernée s’il n’a pas obtenu une note suffisante pour chacune des
épreuves de la partie concernée.

Art. 18. Réadmission à l’examen en cas d’échec

1. Les candidats ayant échoué ne peuvent se présenter de nouveau qu’à une session ultérieure.

2. Pour être admis à la session d’examen suivante, les candidats ayant échoué aux épreuves du volet de la
théorie professionnelle respectivement à celles de la partie de la théorie générale doivent pouvoir se prévaloir de la
fréquentation régulière des cours de l’enseignement scolaire se situant entre les deux sessions d’examen, soit dans
le cadre d’un lycée technique, soit dans le cadre de la formation professionnelle continue. 

Toutefois la fréquentation scolaire dans la partie ou dans le volet concernés n’est plus requise après le deuxième
échec à l’examen soit dans le volet de la théorie professionnelle, soit dans la partie de la théorie générale, soit dans
les deux.

3. S’ils ont échoué à l’épreuve pratique, les apprentis et les élèves doivent pouvoir se prévaloir d’une formation
pratique complémentaire dans l’institution d’apprentissage. Les candidats inscrits dans l’Education des Adultes
doivent se faire certifier l’accomplissement d’une expérience pratique complémentaire jugée satisfaisante par les
chambres professionnelles patronales compétentes. 

Au cas où l’échec ne porte que sur la partie pratique de l’examen, la fréquentation des cours de l’enseignement
scolaire n’est plus requise, excepté toutefois les voies de formation où la théorie professionnelle et  la pratique
professionnelle se font sous forme intégrée.

4. Les candidats qui ont fait l’objet d’un échec à 3 reprises soit dans le volet de la théorie professionnelle, soit
dans le volet de la pratique professionnelle, soit dans la partie de la théorie générale, ne peuvent plus se présenter
à l’examen, sauf autorisation du commissaire sur le vu d’une demande dûment motivée.

Art. 19. Rapport et archivage des résultats aux examens

1. Les commissions d’examen compétentes dressent un rapport sur l’ensemble des épreuves de la partie
pratique de l’examen. Ce dernier doit notamment énoncer les raisons qui ont motivé une note insuffisante.

2. Le rapport est signé par tous les membres de la commission et, le cas échéant, par les experts-assesseurs
consultés.

3. Le service de la formation professionnelle de la chambre professionnelle patronale dresse un relevé de
l’ensemble des épreuves de l’examen.

4. L’archivage des rapports précités et des résultats est assuré pendant 5 ans par le service de la formation
professionnelle de la chambre professionnelle patronale.

5. Les certificats prévus à l’article 1er du présent règlement sont validés par le ministre, le commissaire et les
représentants des chambres professionnelles compétentes, et enregistrés au Service de la formation
professionnelle du ministère.

Art. 20. Entrée en vigueur

Le présent règlement est applicable aux examens de fin d’apprentissage visés à l’article 1er du présent règlement
organisés à partir de l’année de formation 2004/2005.

Toutes les dispositions contraires au présent règlement sont abrogées, notamment le règlement grand-ducal du
25 octobre 1999 portant organisation de l’examen de fin d’apprentissage.

Art. 21. Notre Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle est chargée de l’exécution du
présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 17 juin 2000 portant organisation de l’apprentissage pour adultes,

(Mém. A-55 du 11 juillet 2000, p. 1182)

modifié par

Règlement grand-ducal du 22 août 2003.

(Mém. A – 125 du 3 septembre 2003, p. 2639)

Texte coordonné

Chapitre 1er. -  Finalité de la formation

Art. 1er. La formation dans le cadre de l’apprentissage pour adultes, désignée par la suite «apprentissage-
adultes», telle qu’elle est visée par le présent règlement prépare aux certificats suivants:

– certificat d’initiation technique et professionnelle (C.I.T.P.)

– certificat de capacité manuelle (C.C.M.)

– certificat d’aptitude technique et professionnelle (C.A.T.P.)

Les détenteurs d’un CITP ou d’un CCM peuvent ultérieurement se préparer au certificat d’aptitude technique et
professionnelle (C.A.T.P.); la commission prévue à l’article 20 du présent règlement entendue en son avis.

Art. 2. La durée normale de l’apprentissage-adultes est la même que celle de l’apprentissage initial. Les cours du
jour sont fixés conformément aux grilles d’horaires valables pour le régime professionnel de l’enseignement
secondaire technique et arrêtés par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions, l’avis des
Chambres professionnelles compétentes demandé. Toutefois, des dérogations à cette durée peuvent être
accordées par la commission conformément à l’article 10 du présent règlement. En outre, les apprentissages qui
sont organisés sous filière mixte peuvent être remplacés par des modèles pédagogiques spécifiques, l’avis des
Chambres professionnelles compétentes demandé.

Art. 3. L’organisation des cours et la méthodologie y appliquée sont orientées le plus possible vers la pédagogie
des adultes.

Art. 4. La formation est dispensée soit au Centre National de formation professionnelle continue (CNFPC) soit
dans les lycées techniques.

Chapitre 2. - Définitions

Art. 5. Aux fins du présent règlement grand-ducal, il faut entendre par demandeur d’emploi, la personne sans
emploi inscrite à l’Administration de l’Emploi, disponible pour le marché du travail, à la recherche d’un emploi
approprié et ayant respecté les obligations de suivi de l’Administration de l’Emploi, qu’elle bénéficie des indemnités
de chômage complet ou non.

Art. 6. Aux fins du présent règlement grand-ducal, il faut entendre par candidat à l’apprentissage-adultes, toute
personne autre que celles visées à l’article précédent remplissant les conditions d’admission définies au présent
règlement. 

Chapitre 3. - Conditions d’admission

(Règlement grand-ducal du 22 août 2003)

«Art. 7. Pour être admis à l’apprentissage-adultes, le candidat à l’apprentissage-adultes ne doit plus être sous
régime scolaire initial depuis au moins 12 mois; en outre, le demandeur d’emploi tel qu’il est défini à l’article 5 doit
être inscrit depuis au moins un mois auprès de l’Administration de l’Emploi.»

Art. 8. La conclusion d’un contrat d’apprentissage dans le cadre de l’apprentissage-adultes n’est autorisée
qu’après un délai de carence de 12 mois entre la résiliation du contrat d’apprentissage par l’apprenti, dûment
constatée par les Chambres professionnelles compétentes, et la demande en vue de l’admission à l’apprentissage-
adultes.

Art. 9. Les conditions d’accès à l’apprentissage-adultes sont identiques à celles prévues dans le cadre de
l’apprentissage normal.

Toutefois, après avoir demandé l’avis de la commission prévue à l’article 20, le ministre ayant la formation
professionnelle dans ses attributions peut prévoir des dérogations aux conditions d’admissibilité normales pour les
candidats qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’alinéa qui précède, mais qui justifient d’une pratique
professionnelle antérieure qui peut être validée.
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(Règlement grand-ducal du 22 août 2003)

«Art. 9bis. Aux  personnes qui désirent acquérir une autre qualification professionnelle, une dérogation  à la
période de carence de 12 mois, telle que prévue aux articles 7 et 8, peut être accordée par la commission prévue à
l’article 20 du présent règlement sur base d’une demande dûment motivée.

Ceci vaut également pour toutes les personnes, dont les détenteurs d’un CCM, qui désirent acquérir une
qualification  supplémentaire.

Les détenteurs d’un CITP sont, dans le cadre de la dérogation à la période de carence de 12 mois, directement
admissibles à la préparation du CATP de la même spécialité, et ce sur base de l’avis d’orientation du conseil de
classe.»

Art. 10. Sur la base de cette validation, la commission prévue à l’article 20 décide de l’admission du candidat en
1ère, 2e, 3e ou 4e année de formation. En aucun cas, la durée de l’apprentissage-adultes ne peut être inférieure à une
année.

Art. 11. Après avoir demandé l’avis de la commission prévue à l’article 20, le ministre ayant la formation
professionnelle dans ses attributions peut soumettre le candidat à l’apprentissage-adultes, qui ne satisfait pas aux
conditions normales de scolarité, à la poursuite de cours préparatoires spéciaux.

Chapitre 4 . Modalités de paiement du complément d’indemnité et de l’indemnité d’apprentissage

Art. 12. Le patron formateur paie à l’apprenti l’indemnité d’apprentissage légale ou conventionnelle augmentée
d’un complément d’indemnité jusqu’à concurrence du salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés. Ce
complément lui sera remboursé conformément à l’article 13 du présent règlement grand-ducal.

(Règlement grand-ducal du 22 août 2003)

«Art. 13. La différence entre l’indemnité d’apprentissage et le salaire social minimum tel que prévu à l’article 12
est remboursée au patron formateur par le fonds pour l’emploi, s’il s’agit de demandeurs d’emploi, et, s’il s’agit
d’autres candidats à l’apprentissage-adultes, par les crédits budgétaires du Ministère de l’Éducation Nationale, de la
Formation Professionnelle et des Sports.

Le remboursement se fera mensuellement au cas où l’entreprise formatrice le demande par écrit.»

Art. 14. En vue de l’application de l’article qui précède, copie du contrat d’apprentissage est à adresser par la
Chambre professionnelle patronale à l’Administration de l’Emploi et au Ministère de l’Éducation Nationale, de la
Formation Professionnelle et des Sports.

Chapitre 5. Promotion et organisation

Art. 15. Les progrès des candidats sont attestés par une matricule d’études semestrielle. Cette matricule est
établie sur une formule à l’entête du département ministériel ayant l’apprentissage des adultes dans ses attributions.
Elle est signée par le chargé de direction du CNFPC ou le directeur du lycée technique concerné.

Art. 16. Les épreuves de contrôle des connaissances pratiques sont organisées dans le cadre de l’apprentissage-
adultes, conformément aux articles 22 de l’arrêté grand-ducal du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier
1929 sur l’apprentissage et 20 du règlement grand-ducal du 30 octobre 1997 portant organisation de la formation
préparatoire au CITP.

Art. 17. Au cas où les facultés d’expression écrite du candidat s’avèrent insuffisantes en langue allemande et/ou
française, les épreuves écrites peuvent être remplacées par des épreuves orales.

Art. 18. Sans préjudice des dispositions de l’article 57 de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de
l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue concernant les compétences des
conseillers à l’apprentissage, il est fait appel, suivant les besoins, pour la prise en charge socio-pédagogique des
candidats pendant leur séjour aux CNFPC et lycées techniques, à des éducateurs/trices gradué(e)s. Dans le cadre
de la prise en charge, des cours d’appui et de rattrapage peuvent être organisés en collaboration avec l’entreprise
de formation. L’organisation de ces cours peut faire partie intégrante de l’apprentissage, à condition que la durée de
ces cours d’appui ne dépasse pas 16 heures par semestre.

Art. 19. Les conditions d’admission à l’examen de fin d’apprentissage et les modalités menant à la validation du
certificat d’initiation technique et professionnelle sont identiques à celles prévues dans les réglementations de la
formation initiale.

Art. 20. Il est créé une commission consultative qui a pour mission:

a) de conseiller le Ministre dans le domaine de l’apprentissage-adultes,

b) de donner son avis dans tous les cas prévus par le présent règlement,
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c) de décider de l’accès et de l’admission de tous les candidats inscrits à l’apprentissage-adultes, ainsi que de
l’admission des candidats aux épreuves orales prévues à l’article 17 du présent règlement,

d) de suivre l’organisation et de superviser les formations organisées dans le cadre de l’apprentissage-adultes.

Art. 21. La commission se compose:

– d’un représentant du ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions, comme président;

– d’un représentant du Service de la Formation professionnelle, comme secrétaire; 

– d’un représentant du ministre ayant le travail dans ses attributions;

– d’un représentant de l’Administration de l’Emploi;

– d’un représentant de la Chambre de Commerce;

– d’un représentant de la Chambre des Métiers;

– d’un représentant de la Chambre d’Agriculture;

– d’un représentant de la Chambre de Travail;

– d’un représentant de la Chambre des Employés privés;

– des conseillers à l’apprentissage, chargés de la surveillance de l’apprentissage.

Excepté pour les conseillers à l’apprentissage, il est désigné pour chacun des membres ci-avant un membre
suppléant. Les membres de la commission sont nommés par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses
attributions, le cas échéant, sur proposition de leur organisme d’origine, pour un terme renouvelable de cinq ans.

Le président, le secrétaire et les membres peuvent se faire remplacer de plein droit par leur suppléant.

La commission se réunit sur convocation de son président. Elle peut s’adjoindre des experts.

Le fonctionnement de la commission sera déterminé par règlement ministériel.

Art. 22. Notre ministre de l’Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle et des Sports et Notre ministre
du Travail et de l’Emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera
publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 12 juin 2004 fixant les conditions et modalités des aides et primes de
promotion de l’apprentissage.

(Mém. A – 110 du 8 juillet 2004, p. 1688)

modifié par

Règlement grand-ducal du 7 mars 2006.

(Mém. A – 53 du 24 mars 2006, p. 1134)

Art. 1er.- (1) Tout employeur occupant un apprenti sur la base d’un contrat ou d’une déclaration d’aprentissage,
peut prétendre à l’attribution par le Fonds pour l’Emploi d’une aide de promotion de l’apprentissage d’un montant
égal à 27 pour cent de l’indemnité d’apprentissage par lui versée à l’apprenti.

(2) Le Fonds pour l’Emploi rembourse aux employeurs visés au paragraphe qui précède la part patronale des
charges sociales se rapportant à l’indemnité d’apprentissage versée à l’apprenti.

Art. 2.- En cas de réussite de l’année d’apprentissage le Fonds pour l’Emploi accorde à tout apprenti une prime
d’apprentissage égale à 117.- Euros par mois d’apprentissage.

(Règlement grand-ducal du 7 mars 2006)

«Art. 3.- (1) Les aides et primes visées au présent règlement sont attribuées par année d’apprentissage.

(2) Elles sont liquidées par le Fonds pour l’Emploi sur la base de l’introdution des demandes d’octroi des aides
et primes de promotion de l’apprentissage par l’employeur et par l’apprenti présentées à l’Administration de
l’Emploi, sous peine de forclusion, avant le 1er mars de l’année qui suit celle au cours de laquelle l’année
d’apprentissage qui ouvre droit à l’aide ou à la prime a pris fin.

(3) Les chambres professionnelles peuvent être associées par convention conclue avec le ministre ayant l’Emploi
dans ses attributions aux procédures d’introduction et de liquidation des aides et primes visées au présent
règlement.»

Art. 4.- Le ministre ayant l’Emploi dans ses attributions peut accorder le concours financier du Fonds pour
l’Emploi à des campagnes publiques d’information et de sensibilisation engagées par les organisations
représentatives des employeurs dans l’intérêt de la promotion de l’apprentissage.

Art. 5.- Le règlement grand-ducal du 6 novembre 2000 fixant les conditions et modalités des aides et primes de
promotion de l’apprentissage est abrogé.

Art. 6.- Notre ministre du Travail et de l’Emploi, Notre ministre de l’Education Nationale, de la Formation
Professionnelle et des Sports, Notre ministre du Trésor et du Budget, Notre ministre des Classes Moyennes et du
Tourisme, Notre ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement Rural, Notre ministre de la Famille,
de la Solidarité Sociale et de la Jeunesse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
règlement qui sera publié au Mémorial.
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Loi du 11 juillet 1996 portant organisation d’une formation menant au brevet de maîtrise et fixation des
conditions d’obtention du titre et du brevet de maîtrise.

(Mém. A –51 du 8 août 1996, p. 1592)

Chapitre I – Du champ d’application

Art. 1er. Dans le secteur de l’artisanat, il est organisé une formation menant au brevet de maîtrise habilitant à
s’établir à titre d’indépendant et à former des apprentis conformément aux dispositions légales en matière de droit
d’établissement et d’apprentissage, sans préjudice des dispositions y relatives dans d’autres lois.

Art. 2. Le contrôle général de la formation menant au brevet de maîtrise et des examens de maîtrise est assuré
par le directeur à la formation professionnelle, assisté du directeur adjoint à la formation professionnelle.

Chapitre II – De l’organisation des cours

Art. 3. Les cours préparatoires au brevet de maîtrise, dénommés dans la suite «les cours», sont organisés par la
Chambre des Métiers.

Les cours comprennent:

– des cours de gestion,

– des cours de technologie comportant la théorie professionnelle et la pratique professionnelle,

– des cours de pédagogie appliquée.

Les cours de gestion et les cours de pédagogie appliquée sont communs à tous les métiers.

Ils sont organisés soit au Centre de qualification de la Chambre des Métiers, soit dans les lycées techniques, soit
dans les centres de formation professionnelle continue.

Les cours de technologie peuvent comprendre des modules communs à plusieurs métiers et des modules
spécifiques à chaque métier.

La participation aux cours est soumise à un droit d’inscription fixé par règlement grand-ducal sans pouvoir
dépasser le montant de 1.239,47 € par an.

Les modalités d’application technique du présent article sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 4. Pour être inscrit aux cours, le candidat doit être détenteur du certificat d’aptitude technique et
professionnelle (CATP) ou présenter des pièces justificatives reconnues équivalentes par le ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation professionnelle désigné dans la suite par l’expression «le ministre».

La fréquentation des cours est obligatoire. Le candidat absent sans motivation à un cinquième des cours est
écarté d’office des examens de maîtrise pour la session en cours par le directeur à la formation professionnelle.

Toutefois des dispenses de fréquentation des cours peuvent être accordées par le directeur à la formation
professionnelle sur présentation de pièces justificatives.

Les cours de gestion sont accessibles également à des personnes qui désirent compléter leurs connaissances
dans le cadre de la formation continue ou de perfectionnement professionnel et qui ne tombent pas sous la présente
législation.

Chapitre III – De l’organisation des examens

Art. 5. Il y a deux sessions d’examen par an, l’une au printemps, l’autre en automne.

Les examens sont organisés par la Chambre des Métiers.

Ils portent sur:

– les modules des cours de gestion

– les modules des cours de technologie, théorie professionnelle et pratique professionnelle

– les cours de pédagogie appliquée.

Le candidat définit les modules auxquels il veut se soumettre lors de la session. Pour être admis aux épreuves de
pratique professionnelle, le candidat doit être âgé de 21 ans, avoir exercé le métier en question pendant 3 ans après
l’obtention du certificat d’aptitude technique et professionnelle (CATP) et avoir réussi aux modules de la théorie
professionnelle.

Des limitations quant à la durée pour passer l’ensemble des modules prévus ainsi qu’à la possibilité de répéter
les différents modules sont introduites par règlement grand-ducal.
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Des dispenses relatives aux modules à examiner peuvent être accordées par le directeur à la formation
professionnelle sur présentation de pièces justificatives.

La participation aux épreuves d’examen est soumise à un droit d’inscription fixé par règlement grand-ducal sans
pouvoir dépasser le montant de 1.239,47 € par session d’examen.

Les modalités d’organisation des examens sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 6. Il est institué une commission d’examen pour les modules des cours de gestion composée du directeur à
la formation professionnelle comme président ainsi que d’un membre effectif et d’un membre suppléant par module
examiné.

Les membres de cette commission sont nommés par le ministre pour un terme de trois ans sur proposition de la
Chambre des Métiers.

Art. 7. Il est institué des commissions d’examen pour les modules des cours de théorie professionnelle et des
cours de la pratique professionnelle.

Chaque commission comprend cinq membres effectifs et cinq membres suppléants qui sont nommés par le
ministre pour un terme de trois ans.

Le président de la commission ainsi que deux membres sont des ressortissants de la Chambre des Métiers et
proposés par cet organisme. Les deux autres membres sont choisis parmi les enseignants de l’enseignement
technique.

Les membres de la commission doivent être en possession du brevet de maîtrise ou de pièces justificatives
équivalentes dans le métier concerné.

Avec l’accord du directeur à la formation professionnelle, les commissions peuvent s’adjoindre des experts.

Chapitre IV – Du brevet et du titre de maîtrise

Art. 8. Le ministre délivre aux candidats ayant réussi aux épreuves de l’examen, le brevet de maîtrise qui sera
contresigné par le président de la Chambre des Métiers.

Le modèle du brevet est fixé par le ministre.

Le détenteur du brevet de maîtrise porte le titre de maître-artisan dans son métier.

Art. 9. La loi du 2 juillet 1935 portant réglementation des conditions d’obtention du titre et du brevet de maîtrise
dans l’exercice des métiers est abrogée. Toutefois, les règlements grand-ducaux pris sur la base de cette loi restent
en vigueur et ne sont abrogés qu’au fur et à mesure qu’ils sont remplacés par des règlements grand-ducaux basés
sur la présente loi.

Art. 10. La présente loi entrera en vigueur à partir de la session 1997/1998 du brevet de maîtrise.
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Règlement grand-ducal du 1er juillet 1997 fixant le programme et les modalités d'organisation des cours et
des examens menant au brevet de maîtrise dans le secteur de l'artisanat.

(Mém. A-53 du 31 juillet 1997, p. 1672)

modifié par

Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006.

(Mém. A – 125 du 20 juillet 2006, p. 2150)

Chapitre I - Organisation des cours préparatoires au brevet de maîtrise

Art. 1er. Les cours préparatoires au brevet de maîtrise, organisés par la Chambre des Métiers, comprennent des
cours de gestion, des cours de technologie comportant la théorie professionnelle et la pratique professionnelle et un
cours de pédagogie appliquée.

Les cours de gestion, qui ont pour objectif de préparer les candidats à leur rôle de futur chef d'entreprise,
comprennent les modules de formation suivants:

Module A: Droit comportant deux matières: droit du travail et social ainsi que droit de l'entreprise.

Module B: Techniques quantitatives de gestion comportant trois matières: calcul des traitements et salaires, 
mécanismes comptables et analyse financière ainsi que calcul du prix de revient.

Module C: Techniques de management comportant trois matières: outils de communication, gestion du
personnel ainsi que organisation de l'entreprise.

Module D: Création d'entreprise comportant une matière.

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Les cours de technologie qui comportent la théorie professionnelle et la pratique professionnelle et qui ont pour
objectif de préparer les candidats à l’exercice de leur métier selon les règles de l’art, comprennent, selon le métier,
de un à quatre modules portant sur des matières spécifiques au métier conformément au règlement ministériel
portant approbation du programme de technologie dans le métier concerné.»

Le cours de pédagogie appliquée, qui comprend un module comportant une matière, a pour objectif de
préparer le candidat à sa future mission de formateur d'apprentis sur la base d'étude de cas concrets.

Les détails des programmes, la fréquence des cours, leur durée, ainsi que les lieux des cours sont fixés par
règlement ministériel.

Un seul cycle de cours préparatoires au brevet de maîtrise par année scolaire est organisé. Selon les besoins,
des cours d'appui peuvent être organisés.

Art. 2. Les demandes d'inscription aux cours préparatoires au brevet de maîtrise sont à adresser à la Chambre
des Métiers, dans les délais publiés dans la presse et moyennant les formules spéciales délivrées par elle. Une
copie légalisée du certificat d'aptitude technique et professionnelle (CATP) ou d'une pièce d'études reconnue
équivalente par le Ministre de l'Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle est à joindre à la demande
d'inscription.

Les demandes de dispenses de fréquentation des cours, accompagnées de pièces justificatives pouvant donner
droit à une dispense, sont à adresser au Directeur à la formation professionnelle.

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Art. 3. Le droit d'inscription aux cours préparatoires au brevet de maîtrise est fixé à 200,- € par année
d’inscription aux cours. Il est à verser sur un compte spécial auprès de la Chambre des Métiers. Les candidats qui
n’ont pas versé le droit d’inscription pendant les délais prescrits ne seront pas autorisés à fréquenter les cours.»

Chapitre II - Organisation des examens de maîtrise

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Art. 4. Les demandes d’admission à l’examen, précisant la session ainsi que la nature et le nombre des modules
auxquels le candidat veut se soumettre, sont à adresser à la Chambre des Métiers dans les délais publiés dans la
presse et moyennant les formules spéciales délivrées par la Chambre.

La session de printemps des examens de maîtrise s’étend du 15 mars au 31 juillet. Elle porte sur les modules des
cours de gestion, les modules des cours de technologie, partie théorie professionnelle et partie pratique
professionnelle, et sur le module de pédagogie appliquée.
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La session d’automne s’étend du 1er octobre au 31 décembre. Elle porte sur les modules des cours de gestion,
les modules des cours de technologie, partie théorie professionnelle, et sur le module de pédagogie appliquée.

Au cours de la session d’automne, des épreuves d’examen peuvent également être organisées en technologie,
partie pratique professionnelle, pour un candidat qui adresse une demande dûment motivée jusqu’au 20 octobre  au
plus tard au directeur de la formation professionnelle, qui statuera dans les quinze jours qui suivent la réception de
la demande, le cas échéant sur avis de la commission d’experts prévue à l’article 12.» 

Les pièces suivantes sont à joindre à la demande d'admission à l'examen:

a) un extrait de l'acte de naissance,

b) des certificats relatifs à la pratique professionnelle,

c) la quittance du droit d'inscription,

d) le cas échéant, le certificat pouvant donner droit à une dispense partielle ou générale des modules prévus, à
l'exception du module de la pratique professionnelle.

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Art. 5. Le droit d'inscription à l’examen de maîtrise est fixé à 100,- € par session d’examen.»

Le candidat absent sans excuse valable à la session d'examen à laquelle il s'est inscrit, n'est admis qu'à la même
session d'examen de l'année suivante.

L'excuse, pour être valable, doit être communiquée à la Chambre des Métiers par lettre recommandée, 10 jours
de calendrier au moins avant le début de l'examen, sauf en cas de force majeure dûment justifié, la date postale
faisant foi. Dans le cas d'une absence pour force majeure, l'excuse doit parvenir à la Chambre des Métiers au plus
tard dans un délai de 10 jours de calendrier après le début de l'examen. Le Directeur à la formation professionnelle
décide de la recevabilité des excuses.

Art. 6. Les examens organisés par la Chambre des Métiers portent sur:

– les modules des cours de gestion,

– les modules des cours de technologie, théorie professionnelle et pratique professionnelle,

– le module du cours de pédagogie appliquée.

Les modules des cours de gestion et des cours de technologie, théorie professionnelle, sont examinés par écrit.
Les examens écrits peuvent être complétés par des interrogations orales.

La pratique professionnelle comprend les épreuves de travaux pratiques qui peuvent comporter des questions
orales ayant trait aux épreuves. A la demande d'une profession intéressée les épreuves de travaux pratiques
peuvent comporter la confection d'une pièce de maîtrise.

Le module du cours de pédagogie appliquée est examiné par écrit. Ces cours peuvent être examinés également
sur la base d'un travail personnel à élaborer par le candidat. Les examens écrits peuvent être complétés par des
interrogations orales.

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Le programme détaillé de l'examen de maîtrise pour les différents métiers et le plan d'organisation générale, qui
inclut les modalités de procédure à observer lors du contrôle et du pointage, sont fixés par règlement ministériel.» 

Art. 7. Avant le début des épreuves, l'identité des candidats est vérifiée sur présentation d'une pièce d'identité. Ils
doivent, en même temps, certifier leur présence en signant une formule établie à cette fin.

(Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

«Art. 8. En cas de fraude constatée au cours des épreuves d'examen, le candidat concerné est immédiatement
exclu de l'examen du module en question par les membres des commissions d’examen qui assurent la surveillance
et qui ont fait le constat. Le module entier est comptabilisé comme échec.»

«Art. 9. La durée maximale pour passer l'ensemble des modules est fixée à six ans. L’examen d’un même module
peut être répété au maximum trois fois. Une dérogation aux deux limites ci-avant peut être accordée à un candidat
qui adresse une demande dûment motivée au directeur de la formation professionnelle, qui statuera dans les quinze
jours qui suivent la réception de la demande, le cas échéant sur avis de la commission d’experts prévue à l’article
12.»

Art. 10. Est admis à l'examen de maîtrise le candidat qui a obtenu une note suffisante dans les modules des cours
de gestion, des cours de technologie, théorie professionnelle et pratique professionnelle, des cours de pédagogie
appliquée.

Pour être admis, le candidat doit avoir obtenu trente points sur soixante dans chacun des modules visés à 
l'article 6.
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Lorsqu'un module est défini par la combinaison de plusieurs matières de nature différente, la note de ce module
est égale à la somme des notes des différentes matières, divisée par le nombre des matières.

Est admis pour le module le candidat qui a obtenu trente points sur soixante pour l'ensemble du module combiné.

Toutefois, le candidat qui a obtenu une note inférieure à vingt points dans une ou plusieurs matières d'un module
combiné, bien que la note finale du module soit égale ou supérieure à trente points, est refusé pour l'ensemble du
module en question.

Art. 11. Les décisions des commissions d'examen sont sans recours.

Chapitre III - Dispositions générales

Art. 12. Dans sa mission définie à l'article 2 de la loi du 11 juillet 1996 portant organisation d'une formation menant
au brevet de maîtrise et fixation des conditions d'obtention du titre et du brevet de maîtrise, le directeur à la
formation professionnelle est en outre assisté par une commission d'experts comprenant trois délégués à désigner
par la Chambre des Métiers et trois délégués à désigner par la Chambre de Travail. Le secrétariat de cette
commission d'experts est assuré par un employé qui relève de la Chambre des Métiers.

Les six délégués-experts et le secrétaire sont nommés pour un terme de 3 ans sur proposition de leur organisme
d'origine par le Ministre de l'Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle.

Les membres de la commission d'experts ont droit à une indemnité dont le montant est fixé par le Gouvernement
en conseil sur proposition du Directeur à la formation professionnelle.

Art. 13. Les membres des commissions d'examen et les experts consultés ont droit à une indemnité, dont le
montant est fixé par le Gouvernement en conseil, sur proposition du Directeur à la formation professionnelle.

Leur présence est attestée par leur signature apposée sur une formule délivrée par le Directeur à la formation
professionnelle.

Art. 14. S'il est établi après l'obtention du brevet de maîtrise que le candidat en cause a fait usage de faux dans
sa demande, le titre et le brevet de maîtrise pourront lui être retirés ultérieurement par le Ministre de l'Éducation
Nationale et de la Formation Professionnelle, sur proposition du Directeur à la formation professionnelle, le candidat
ayant été entendu en ses explications.

Chapitre IV - Dispositions finales et transitoires

Art. 15. Le présent règlement entre en vigueur à partir de la session 1997/98 du brevet de maîtrise.

(Art. 16. abrogé par Règlement grand-ducal du 13 juillet 2006)

Art. 17. Notre Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle est chargé de l’exécution du
présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Loi du 1er décembre 1992 portant

1. création d’un établissement public pour le développement de la formation professionnelle continue et

2. fixation des cadres du personnel des Centres de formation professionnelle continue.

(Mém. A – 101 du 24 décembre 1992, p. 3016)

Titre Ier: De la création d’un établissement public pour le développement de la formation professionnelle
continue

Art. 1er. Il est créé un établissement public dénommé «Institut national pour le développement de la formation
professionnelle continue», désigné par la suite «Institut».

L’Institut a la personnalité juridique et l’autonomie financière.

Art. 2. L’Institut a pour mission de participer à l’élaboration de concepts de formation professionnelle continue et
à la réalisation de certains des objectifs définis à l’article 46 de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de
l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue, en développant des activités
d’initiation, de recyclage, de reconversion et de perfectionnement professionnels et en assurant la réalisation de
projets dans l’intérêt du progrès technologique et de l’innovation pédagogique.

Art. 3.

1) L’Institut est dirigé par un conseil d’administration composé paritairement de représentants des ministères et
des chambres professionnelles concernés, à savoir:

- 4 représentants du ministre de l’Éducation nationale

- 1 représentant du ministre des Finances

- 1 représentant du ministre du Travail

- 1 représentant du ministre de l’Économie

- 1 représentant du ministre des Classes moyennes

- 2 représentants de la Chambre des métiers

- 2 représentants de la Chambre de commerce

- 2 représentants de la Chambre des employés privés

- 2 représentants de la Chambre de travail

- 1 représentant de la Chambre des fonctionnaires et employés publics

- 1 représentant de la Chambre d’agriculture

- 1 représentant du Collège des directeurs de l’enseignement secondaire technique

- 1 représentant de l’École supérieure du travail

2) Les modalités de fonctionnement de l’Institut sont fixées par règlement grand-ducal. Le fonctionnement du
conseil d’administration fait l’objet d’un règlement interne, élaboré par le conseil d’administration et soumis
pour approbation au ministre de l’Éducation nationale.

3) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Gouvernement en conseil sur
proposition soit des ministères soit des chambres professionnelles concernés. Le ministre de l’Éducation
nationale désigne le président du conseil d’administration.

Le mandat, renouvelable, est fixé pour une durée de 3 ans.

4) Les membres du conseil d’administration ont droit à des indemnités à fixer par le Gouvernement.

5) Le ministre de l’Éducation nationale désigne un commissaire du Gouvernement qui assiste avec voix
consultative aux séances du conseil d’administration. Le commissaire du Gouvernement jouit, par ailleurs,
d’un droit d’information et de contrôle sur l’activité de l’Institut ainsi que sur sa gestion administrative et
financière. Il peut suspendre les décisions du conseil d’administration lorsqu’il estime qu’elles sont contraires
aux lois et aux règlements. Dans ce cas, il appartient au ministre de l’Éducation nationale de décider dans un
délai d’un mois à partir de la saisine par le commissaire du Gouvernement.

6) Le conseil d’administration statue notamment sur les matières suivantes:

a) la politique générale de l’Institut

b) l’engagement du personnel

c) les actions judiciaires

d) l’acceptation d’un règlement interne
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e) le rapport d’activité annuel

f) le budget et les comptes annuels

g) l’acceptation et le refus de dons et de legs

h) les acquisitions, aliénations et échanges d’immeubles indispensables à l’accomplissement de sa mission et
leur affectation, à l’exception de ceux mis à la disposition de l’Institut.

Les décisions sous d) à h) ci-dessus sont soumises à l’approbation du ministre de l’Éducation nationale.

7) Le président du conseil d’administration représente l’Institut judiciairement et extrajudiciairement.

Art. 4. L’Institut peut s’associer avec des partenaires des secteurs public ou privé, personnes physiques ou
morales, luxembourgeois ou étrangers, pour exécuter sur base contractuelle des initiatives de formation
professionnelle continue.

Art. 5. Des membres du personnel scientifique, pédagogique, technique et administratif des organismes et
services publics ainsi que des établissements d’enseignement secondaire, secondaire technique et supérieur
peuvent être, sur proposition du conseil d’administration de l’Institut, détachés temporairement, à temps plein ou à
temps partiel, à cet Institut par leur ministre de tutelle. Un tel détachement est renouvelable et limité à la durée
destâches attribuées. Aucun droit quant à un nouveau détachement ne peut en résulter.

Art. 6. Dans l’exécution de sa mission, l’Institut peut disposer prioritairement des installations du Centre national
de formation professionnelle continue et de ses annexes, pour autant que les missions essentielles des Centres ne
soient pas perturbées.

Les relations entre l’Institut et le Centre national de formation professionnelle continue, y compris ses annexes,
ou le cas échéant, tous les Centres de formation publics ou privés luxembourgeois ou étrangers sont réglées par
convention.

En cas de désaccord entre les deux parties, le ministre de l’Éducation nationale statuera dans la quinzaine.

Art. 7. Tout ce qui a trait aux produits, procédés ou services en relation avec un projet de formation
professionnelle continue fait l’objet d’une convention à conclure entre les partenaires avant la mise en oeuvre du
projet en question. Cette convention doit régler, notamment, les conditions de protection de l’attribution des droits de
la propriété industrielle et intellectuelle découlant du projet ainsi que de la répartition des revenus pouvant résulter
d’une cession de droits de propriété ou d’une attribution de licence.

Art. 8. L’Institut peut disposer notamment des ressources suivantes:

1. une contribution financière annuelle de l’État;

2. des contributions financières provenant des organismes associés à la formation;

3. des dons et legs, en espèces ou en nature;

4. des revenus provenant de ses activités de formation et de la gestion de son patrimoine.

Art. 9. L’Institut est exempt de tous droits, taxes et impôts quelconques au profit de l’État et des communes, à
l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes rémunératoires.

Art. 10.

1) L’Institut est placé sous la tutelle du ministre de l’Éducation nationale qui en surveille toutes les activités.

2) Le ministre peut, en tout temps, contrôler ou faire contrôler la gestion de l’Institut.

3) L’Institut est tenu de présenter ses livres, pièces justificatives ainsi que tous les documents relatifs au contenu
des livres et de faire toutes autres communications que le ministre juge nécessaires à l’exercice de son droit
de surveillance.

4) Sans préjudice des dispositions qui précèdent, le contrôle de la gestion financière de l’Institut est assuré
encore par la Chambre des comptes, suivant les modalités à déterminer par règlement grand-ducal.

Titre II: Des cadres du personnel des Centres de formation professionnelle continue

Chapitre Ier.- Le personnel des Centres de formation professionnelle continue

Art. 11. Le cadre du personnel des Centres de formation professionnelle continue, créés conformément aux
dispositions de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la
formation professionnelle continue, dénommés ci-après «Centres», peut comprendre:

I. dans la carrière supérieure de l’enseignement et de l’administration

- des professeurs-ingénieurs;

- des professeurs-architectes;

- des professeurs de sciences de l’enseignement secondaire technique;
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- des professeurs-docteurs, des professeurs titulaires d’un grade étranger homologué en lettres ou en
sciences, des professeurs de sciences économiques et sociales, des professeurs d’éducation artistique et
des professeurs d’éducation physique, détenteurs du certificat d’aptitude aux fonctions de professeur de
l’enseignement supérieur et secondaire;

- des professeurs d’enseignement technique;

- des psychologues;

- des sociologues;

- des pédagogues;

II. dans la carrière moyenne de l’enseignement et de l’administration

- des instituteurs d’enseignement spécial ou complémentaire;

- des maîtres de cours spéciaux;

- des maîtres d’enseignement technique;

- des assistants sociaux;

- des éducateurs gradués;

- des bibliothécaires-documentalistes.

III. dans la carrière inférieure de l’administration 

- des fonctionnaires des carrières de l’expéditionnaire et de l’expéditionnaire technique;

- des fonctionnaires de la carrière de l’artisan;

- des fonctionnaires de la carrière du concierge;

- des fonctionnaires de la carrière du garçon de salle.

Les carrières prévues sub I, II et III sont réglées, en ce qui concerne les différentes fonctions qu’elles comportent,
le nombre des emplois dans les grades de promotion ainsi que les conditions et la forme des nominations, par les
dispositions prévues à l’article 17 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État et par la loi modifiée du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités
d’avancement dans les différentes carrières des administrations et services de l’État.

Sont nommés par le Grand-Duc, dans la carrière de l’enseignement, les fonctionnaires nommés à des fonctions
supérieures au grade E3ter, dans la carrière administrative, les fonctionnaires nommés à des fonctions supérieures
au grade 8.

Le ministre de l’Éducation nationale nomme aux autres fonctions.

Art. 12. En dehors des fonctionnaires prévus à l’article 11 ci-dessus, le personnel des Centres peut comprendre
des chargés de cours, des stagiaires, des employés et des ouvriers suivant les besoins du service et dans la limite
des crédits budgétaires. En outre, des fonctionnaires et des employés d’autres administrations peuvent être
détachés temporairement aux Centres.

Art. 13. La direction des Centres est assurée par le Directeur à la formation professionnelle assisté du Directeur
adjoint à la formation professionnelle.

A chaque Centre ou annexe de Centre, un fonctionnaire de la carrière supérieure ou de la carrière moyenne de
l’enseignement ou de l’administration peut être nommé, par arrêté grand-ducal, chargé de direction pour une période
renouvelable de cinq ans. Les chargés de direction sont choisis parmi les fonctionnaires ayant au moins cinq années
de pratique professionnelle dans l’enseignement public. Le chargé de direction bénéficie d’une indemnité spéciale
de 40 points indiciaires. Les attributions des chargés de direction sont fixées par règlement grand-ducal qui
détermine également leur tâche hebdomadaire.

Chapitre II. - Conditions d’admission au stage et de nomination

Art. 14. Les conditions d’admission au stage et de nomination du personnel des Centres sont celles fixées pour
les fonctions correspondantes par:

a) la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation
professionnelle continue;

b) la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation différenciée;

c) la loi du 6 août 1990 portant organisation des études éducatives et sociales;

d) la loi modifiée du 10 août 1912 concernant l’organisation de l’enseignement primaire;

e) la loi du 22 juin 1989 portant modification de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement,
titreVI: de l’enseignement secondaire;

f) les règlements d’exécution relatifs aux lois précitées.
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Art. 15. Le fonctionnaire appelé à remplir les fonctions de secrétaire d’un Centre est recruté parmi les
fonctionnaires ou stagiaires de la carrière du rédacteur de l’administration gouvernementale et détaché au Centre.
Au cas où son grade est supérieur à celui de chef de bureau, il est placé hors cadre par dépassement des effectifs
de son grade de l’administration gouvernementale.

Sous réserve de l’accomplissement des conditions de promotion aux grades supérieurs de sa carrière, il peut être
promu jusqu’à la fonction d’inspecteur principal 1er en rang par dépassement des effectifs de l’administration
gouvernementale au moment où son collègue de rang égal ou immédiatement inférieur bénéficie d’une promotion.

Le fonctionnaire placé hors cadre et détaché au Centre dans les conditions ci-dessus, et dont le détachement
prend fin, rentre dans le cadre normal soit à la première vacance d’un emploi de la fonction qu’il occupe, soit au
moment d’une promotion.

Le fonctionnaire ou le stagiaire détaché au Centre est autorisé à porter le titre de Secrétaire, sans que pour autant
ni son rang ni son traitement n’en soient modifiés.

Titre III: Des dispositions transitoires

Art. 16. Les fonctionnaires détachés aux Centres peuvent y être nommés aux niveaux de grade et de traitement
atteints dans l’administration d’origine.

1. L’instituteur d’enseignement technique, détaché au Centre de formation professionnelle continue à partir du 15
septembre 1986, en service au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, peut être nommé professeur
d’enseignement technique aux Centres de formation professionnelle continue, à condition de se soumettre à
un examen spécial pour l’accès à la carrière supérieure.

2. L’instituteur d’enseignement complémentaire, détaché au Centre de formation professionnelle continue à partir
du 14 février 1978, en service au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, peut être nommé instituteur
d’enseignement complémentaire des Centres de formation professionnelle continue avec conservation de son
traitement acquis et être désigné chargé de direction conformément aux dispositions de l’article 13, alinéa 2.

3. L’artisan dirigeant, détenteur du brevet de maîtrise pour le métier de soudeur, occupé au Centre de
Walferdange en qualité de chargé de cours depuis le 4 novembre 1981, peut être nommé aux fonctions de
maître d’enseignement technique après avoir passé avec succès un examen probatoire dont les modalités
seront déterminées par règlement grand-ducal. Les restrictions prévues à l’article 7, paragraphe 6, de la loi
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État ne lui seront pas
appliquées et, en vue de l’application des articles 8 et 22 de la même loi, il lui sera tenu compte, comme
années de grade, des années passées en qualité de fonctionnaire-stagiaire et de fonctionnaire et dépassant
deux années.

Art. 17. Par dérogation à l’article 14, sub c de la présente loi et par dérogation à l’article 44 de la loi du 6 août 1990
portant organisation des études éducatives et sociales, les éducateurs ayant suivi le régime d’études prévu par la loi
modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation différenciée sont admissibles à la
fonction d’éducateur gradué prévue par la présente loi.

Art. 18. L’employé de l’État de la carrière de l’ingénieur technicien, les employés et les ouvriers engagés
conformément aux dispositions du règlement grand-ducal du 21 février 1978 tel qu’il a été modifié par le règlement
grand-ducal du 15 mai 1984 portant organisation des cours d’orientation et d’initiation professionnelles, ainsi que de
l’Action locale pour jeunes, et en service au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, sont repris dans le
cadre du personnel des Centres sous réserve des dispositions ci-après:

1. Les chargés de cours occupés ou ayant été occupés à titre temporaire et à tâche complète pendant trois ans
au moins à l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent être engagés à durée indéterminée après avoir
réussi un examen probatoire dont les modalités seront fixées par règlement grand-ducal.

2. Les employés de bureau occupés à titre temporaire à l’entrée en vigueur de la présente loi, et qui remplissent
les conditions prévues par la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’État, peuvent
être engagés à durée indéterminée dès qu’ils peuvent se prévaloir de deux années de service à tâche
complète.

3. Les employés détenteurs d’un diplôme universitaire sanctionnant un cycle complet de quatre années
d’études en sciences psychologiques, occupés ou ayant été occupés, après l’obtention de ce diplôme, à titre
temporaire et à tâche complète pendant deux ans au moins à l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent
être nommés aux fonctions de psychologue avec dispense de l’examen d’admission, de la période de stage
et de l’examen de fin de stage.

En cas de nomination, leur traitement est fixé sur la base d’une nomination fictive se situant deux ans après
la date de leur engagement à tâche complète en qualité d’employé au service de l’État.
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4. Les employés détenteurs d’un diplôme universitaire sanctionnant un cycle complet de quatre années
d’études en sciences pédagogiques, occupés ou ayant été occupés, après l’obtention de ce diplôme, à titre
temporaire et à tâche complète pendant deux ans au moins à l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent
être nommés aux fonctions de pédagogue avec dispense de l’examen d’admission, de la période de stage et
de l’examen de fin de stage.

En cas de nomination, leur traitement est fixé sur la base d’une nomination fictive se situant deux ans après
la date de leur engagement à tâche complète en qualité d’employé au service de l’État.

5. Les employés détenteurs d’un diplôme d’éducateur, qui remplissent les conditions d’études et de diplômes
requises pour la nomination à la fonction d’éducateur prévue à l’article 19, sub II, 12 de la loi modifiée du 14
mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation différenciée, occupés ou ayantété occupés,
après l’obtention de ce diplôme, à titre temporaire et à tâche complète pendant deux ans au moins à l’entrée
en vigueur de la présente loi, peuvent être nommés aux fonctions d’éducateur gradué avec dispense de
l’examen d’admission, de la période de stage et de l’examen de fin de stage.

En cas de nomination, leur traitement est fixé sur la base d’une nomination fictive se situant deux ans après
la date de leur engagement à tâche complète en qualité d’employé au service de l’État.

6. Par dérogation aux dispositions des articles 25, sub 3 et 44 de la loi du 6 août 1990 portant organisation des
études éducatives et sociales, l’employé détenteur du diplôme d’éducateur, qui remplit les conditions
d’études et de diplômes requises pour la nominationà la fonction d’éducateur conformément à l’article 19, sub
II, 12 de la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation différenciée et
qui est affecté au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi à l’Institut d’études éducatives et sociales
pour les besoins de la formation de spécialisation d’éducateur orienteur telle qu’elle est prévue par le
règlement grand-ducal modifié du 21 février 1978 portant organisation de cours d’orientation et d’initiation
professionnelles, peut être nommé aux fonctions d’éducateur gradué à l’Institut d’études éducatives et
sociales. Les dispositions de l’article 41, paragraphe 4 de la loi du 6 août 1990 portant organisation des
études éducatives et sociales lui sont applicables.

7. Les employés occupés à titre temporaire visés au paragraphe 5 ci-dessus et qui comptent moins de deux ans
de service à l’entrée en vigueur de la présente loi peuvent être admis au stage aux fonctions respectives avec
dispense de l’examen d’admission au stage. La durée du stage pourra être réduite ou supprimée en fonction
du temps passé en qualité d’employé à titre temporaire et à tâche complète.

8. Pour pouvoir être engagés à durée indéterminée au service de l’État, les employés et ouvriers mis à la
disposition des cours d’orientation et d’initiation professionnelles par la société ARBED et y occupés en
qualité de chargés de cours à tâche complète peuvent se présenter à l’examen probatoire prévu par le
présent article sub 1, à condition de pouvoir faire valoir au moins trois années de service à l’entrée en vigueur
de la présente loi.

9. L’employé, détenteur d’un diplôme d’éducateur, actuellement chargé de la direction des cours d’orientation et
d’initiation professionnelles organisés au Centre d’Esch-sur-Alzette, pourra être nommé à la fonction
d’éducateur gradué suivant les modalités du paragraphe 5 ci-dessus et être désigné chargé de direction
conformément aux dispositions de l’article 13, alinéa 2 précité.

10. L’employé, détenteur d’un diplôme d’éducateur, remplissant actuellement les fonctions de secrétaire des
cours d’orientation et d’initiation professionnelles, pourra être nommé à la fonction d’éducateur gradué
suivant les modalités du paragraphe 5 ci-dessus.

Il pourra être autorisé à porter le titre de secrétaire du Centre de formation professionnelle continue.

11. Les restrictions prévues à l’article 7, paragraphe 6, de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de l’État ne seront pas appliquées aux chargés de cours et aux employés au
service de l’État visés par le présent article et, en vue de l’application des articles 8 et 22 de la même loi, il
leur sera tenu compte, comme années de grade, des années passées en qualité de chargé de cours ou
d’employé au service de l’État et dépassant deux années.

Art. 19. Les examens prévus aux articles 16 et 18 doivent être passés dans un délai de trois ans à partir de
l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 20. Les modifications suivantes sont apportées à la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de l’État:

– à l’annexe A - Classification des fonctions - rubrique IV - Enseignement

– au grade E3ter la mention «Enseignement primaire/instituteur d’enseignement complémentaire» est
remplacée par la mention «Différents établissements/ o instituteur d’enseignement complémentaire».
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Titre IV: Des dispositions budgétaires et finales

Art. 21. Les engagements définitifs au service de l’État résultant des dispositions des articles 16 et 18 ci-dessus
se feront par dépassement de l’effectif total du personnel et en dehors du nombre d’engagements de renforcement
déterminés par les lois budgétaires des exercices concernés.

Art. 22. L’État fournit à l’Institut une dotation initiale à inscrire au budget des recettes et des dépenses de l’État.

Art. 23. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1993.
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Règlement grand-ducal du 4 février 1993 fixant les modalités de fonctionnement de l’établissement public
pour le développement de la formation professionnelle continue.

(Mém. A – 18 du 18 mars 1993, p. 334)

Art. 1er. - Dénomination/Siège

«L’institut national pour le développement de la formation professionnelle continue», créé par la loi habilitante du
1er décembre 1992 a son siège à Luxembourg. Dans les dispositions qui suivent, il est désigné par le terme«institut».

Art. 2. - Gestion

L’institut est géré dans les formes et d’après les méthodes du droit privé.

Art. 3. - Objet et mission

L’institut est chargé d’entreprendre des activités de formation professionnelle continue, de développement et de
transfert de compétences visant à promouvoir le progrès technologique et l’innovation pédagogique en matière de
formation professionnelle continue, au sens de l’article 2 de la loi habilitante.

Art. 4. - Conseil d’administration

L’institut est dirigé par un conseil d’administration, conformément à l’article 3 de la loi du 1er décembre 1992.

1. Le conseil se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, du membre le plus
âgé du Conseil d’administration, aussi souvent que l’intérêt de l’institut le demande et au moins quatre fois par an ou
lorsqu’un tiers de ses membres en font la demande écrite. Le délai de convocation est de quinze jours sauf en cas
d’urgence à apprécier par le président. La convocation doit contenir un ordre du jour précis et détaillé.

2. Les membres du conseil peuvent se faire représenter par un autre membre du conseil d’administration muni
d’un mandat écrit. Aucun mandataire ne peut représenter plus d’un membre du conseil. Aucune procuration ne peut
être donnée pour plus d’une séance.

3. Les séances du conseil sont présidées par le président, ou à son défaut, par le membre présent le plus âgé.

4. Pour délibérer valablement, la majorité des membres doivent être présents ou représentés conformément à
l’alinéa 2 du présent article. Toute décision du conseil est prise à la majorité simple de tous les membres du conseil.
En cas de parité de voix, celle du président est prépondérante.

5. Les réunions du conseil ne sont pas publiques.

6. Le président du conseil d’administration représente l’institut judiciairement et extrajudiciairement.

7. L’institut est valablement engagé à l’égard des tiers par les signatures conjointes du président et d’un autre
membre du conseil.

8. Un règlement interne élaboré par le conseil d’administration et soumis pour approbation au ministre détermine
les modalités de fonctionnement du conseil d’administration non prévues par la loi habilitante et par le présent
règlement.

Art. 5. - Contrôle

Le ministre de l’Éducation nationale désigne un commissaire du gouvernement qui assiste avec voix consultative
aux séances du conseil d’administration.

Le commissaire du gouvernement jouit d’un droit d’information et de contrôle sur l’activité de l’institut ainsi qui sur
sa gestion administrative et financière. Il peut suspendre les décisions du conseil d’administration lorsqu’il estime
qu’elles sont contraires aux lois et aux règlements. Dans ce cas, il appartient au ministre de l’Éducation nationale de
décider dans un délai d’un mois à partir de la saisine par le commissaire du gouvernement.

Art. 6. - Comptes annuels et budget

1. Les comptes de l’institut sont tenus selon les principes et modalités de la comptabilité commerciale.

2. L’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

3. Pour le 15 mars de chaque année, le conseil élabore le projet de budget de l’exercice suivant, il l’arrête
définitivement pour le 1er décembre au plus tard et le soumet pour approbation au ministre de tutelle.

4. Pour le 31 mars au plus tard, le conseil soumet les comptes annuels arrêtés le 31 décembre de l’année
précédente et accompagnés d’un rapport d’activités détaillé à l’approbation du Gouvernement en conseil et à la
chambre des Députés.
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5. La chambre des Comptes exerce un contrôle sur la gestion financière de l’institut en ce qui concerne la
régularité matérielle des opérations.

Pour permettre à la chambre des Comptes d’accomplir sa mission de contrôle, l’institut lui remettra à la fin de
chaque trimestre un décompte des recettes et des dépenses certifié exact par le président du conseil
d’administration.

Le résultat du contrôle et des inspections de la chambre des Comptes fait chaque année l’objet d’un rapport qui
est communiqué au ministre de l’Éducation nationale qui donnera aux observations de la chambre des Comptes
telles suites qu’elles comporteront.

Art. 7. - Dissolution

En cas de dissolution de l’institut son patrimoine est affecté à l’État.

Art. 8. -Exécution

Notre ministre de l’Éducation nationale est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au
Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 14 avril 1999 portant création d’un Centre de formation professionnelle
continue à Esch-sur-Alzette, avec annexe à Ettelbrück.

(Mém. A – 55 du 19 mai 1999, p. 1320)

Art. 1er.-  Un Centre de formation professionnelle continue est créé à Esch-sur-Alzette, portant la dénomination
«Centre national de formation professionnelle continue (CNFPC)»  et comprenant deux sites, l’un sis dans la zone
Sommet, l’autre sis dans la zone Belval. Le Centre a une annexe à Ettelbrück, portant la dénomination «CNFPC,
Centre d’Ettelbrück».

Art. 2.- Le règlement grand-ducal du 15 mai 1984, portant création d’un Centre de formation professionnelle
continue à Walferdange, avec annexes à Esch-sur-Alzette et Ettelbrück, est abrogé.

Art. 3.- Notre Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle et Notre Ministre des Finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 31 mai 1999 concernant le programme et les modalités de l’examen 
d’admission définitive des éducateurs gradués engagés aux besoins du Service de la formation 

professionnelle sur base de l’article VI de la loi du 31 juillet 1995 relative à l’emploi et à la 
formation professionnelle.

(Mém. A-85 du 30 juin 1999, p. 1786)

Art. 1er. Le programme de l’examen d’admission définitive porte sur les trois branches suivantes:

1. Une épreuve écrite en langue française sur les notions de droit et en particulier sur:

a) notions générales de la législation scolaire et des textes réglementaires qui y sont relatifs 

b) notions générales sur les droits et devoirs des fonctionnaires de l’État 

c) notions générales de droit du travail.

2. a) L’élaboration d’un travail pédagogique sous forme de rapport circonstancié sur une expérience socio-
pédagogique faite en cours de stage. Dans la préparation de son rapport, le candidat est tenu de se faire
conseiller par un patron de stage. Le sujet du travail pédagogique est en relation avec la transition à la vie
active ou avec l’encadrement socio-pédagogique de demandeurs d’emploi.

Le rapport est à rédiger soit en langue française, soit en langue allemande, au choix du candidat. Il
comporte deux parties:

– une partie théorique destinée à situer la portée de l’expérience pédagogique dans le cadre de la mission
socio-pédagogique;

– une partie didactique comprenant la description détaillée et l’analyse de l’expérience pédagogique faite
par le candidat.

b) La présentation et la soutenance du travail pédagogique .

3. L’élaboration et la mise en œuvre d’une activité pratique.

Art. 2. Chaque branche de l’examen prévu à l’article 2 est cotée de 0 à 60 points.

Art. 3.

1. Sont applicables à l’examen visé par le présent règlement les dispositions du règlement grand-ducal modifié
du 13 avril 1984 déterminant la procédure des commissions d’examen du concours d’admission au stage, de
l’examen de fin de stage et de l’examen de promotion dans les administrations et services de l’État.

2. Le patron de stage du candidat fait partie de la commission d’examen.

Art. 4.

1. L’examen d’admission définitive est éliminatoire pour les candidats qui ont obtenu moins des trois cinquièmes
du maximum total des points.

Les candidats qui ont obtenu les trois cinquièmes du maximum total des points sans avoir atteint la moitié du
maximum des points dans l’une ou l’autre branche, subissent un examen supplémentaire dans cette branche,
lequel décide de leur admission, sans que le classement soit modifié.

2. Les candidats qui ont obtenu les trois cinquièmes du maximum total des points sans avoir atteint la moitié du
maximum des points dans plus d’une branche ont échoué.

3. En cas d’insuccès à l’examen d’admission définitive, la durée du stage peut être prolongée d’une année à
l’expiration de laquelle le candidat devra se présenter une nouvelle fois à l’examen. Un nouvel échec entraîne
l’élimination définitive du candidat.

Art. 5. Les indemnités des membres de la commission instituée en vue des dispositions du présent règlement
sont fixées par le Gouvernement en Conseil.

Art. 6. Notre ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle et Notre ministre de la Fonction
publique et de la Réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 31 mai 1999 fixant les conditions d’engagement à durée indéterminée et à tâche
complète des chargés de cours engagés à durée déterminée aux Centres de formation 

professionnelle continue.

(Mém. A – 85 du 30 juin 1999, p. 1787)

I. Champ d'application et conditions d'engagement

Art. 1er. Champ d’application

Les chargés de cours des Centres de formation professionnelle continue occupés ou ayant été occupés à titre
temporaire et à tâche complète pendant trois ans au moins au premier janvier 1999 peuvent bénéficier d'un
engagement à durée indéterminée et à tâche complète s'ils remplissent les conditions déterminées par le présent
règlement.

Art. 2. Conditions d'engagement

Peuvent être engagés en qualité de chargés de cours à durée indéterminée et à tâche complète les chargés de
cours visés à l'article 1er ci-dessus qui remplissent les conditions suivantes:

1. faire preuve d’une connaissance adéquate des trois langues administratives telles que définies par la loi du 
24 février 1984 sur le régime des langues;

2. jouir des droits civils et politiques;

3. offrir les garanties de moralité requises;

4. satisfaire aux conditions d'aptitude physique requises;

5. avoir passé avec succès un examen probatoire.

II. Examen probatoire

Art. 3. Programme

L'examen probatoire comprend deux épreuves:

a. l'élaboration et la présentation d'un projet de formation proposé par le candidat et agréé par la Commission
d'examen;

b. deux visites d'inspection suivies d'une discussion faites par la commission d'examen dans le groupe où le
chargé de cours enseigne sa spécialité principale.

Chacune des deux épreuves porte sur 60 points.

Art. 4. Composition de la Commission d'examen

Les commissions chargées de procéder aux examens probatoires sont nommées par le Ministre de l'Éducation
nationale et de la Formation professionnelle et se composent chacune d'un Commissaire de Gouvernement comme
président, du chargé de direction de l'établissement auquel est attaché le chargé de cours ou de son délégué, ainsi
que de deux membres dont un est extérieur à l'établissement auquel est attaché le chargé de cours.

Art. 5. Modalités des épreuves d’examen

1. La première session d’examen a lieu au cours du premier semestre de l'année 1999.

Les autres sessions peuvent avoir lieu au cours du deuxième semestre 1999 et au cours des deux semestres
de l’année 2000.

2. Au cours d'une réunion préliminaire, la commission d'examen constate l'admissibilité des candidats et prend
les dispositions propres à assurer le bon fonctionnement de l'examen.

3. La commission ne peut délibérer valablement que lorsqu'elle est au complet. Elle décide à la majorité simple
des voix. En cas d’égalité de voix, la voix du président est prépondérante. L'abstention n'est pas permise.

4. La commission constate la réussite, l'ajournement ou l'échec du candidat. Pour réussir, le candidat doit obtenir
les trois cinquièmes du maximum total des points et avoir obtenu la moitié du maximum des points dans
chaque épreuve. Le candidat qui a obtenu les trois cinquièmes du maximum total des points sans avoir obtenu
la moitié du maximum des points dans une épreuve est ajourné dans cette épreuve. Il peut se présenter une
nouvelle fois à cette épreuve au cours de la session suivante.

5. Le candidat qui n’a pas obtenu les trois cinquièmes du maximum total des points ou qui n’a pas obtenu dans
plus d’une épreuve la moitié du maximum des points est refusé. Il peut se représenter à l'ensemble des
épreuves au cours de la session suivante. 
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6. Le candidat qui n'a pas réussi à l'échéance du 31 décembre 2000 n'est plus admis à un nouvel examen.

7. Les membres de la commission d'examen sont tenus de garder le secret des délibérations.

8 Un certificat de réussite est délivré au candidat qui a subi avec succès l'examen probatoire.

Art. 6. Indemnités

Les indemnités à payer aux membres de la commission sont fixées par décision du Gouvernement en conseil.

III. Disposition finale

Art. 7. Disposition finale

Notre ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle et Notre ministre de la Fonction
publique et de la Réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement grand-ducal du 4 février 2004 fixant le montant du droit d’inscription à payer lors de l’admission
à un cours de formation professionnelle pour adultes organisé par le Service de la Formation
professionnelle.

(Mém. A – 22 du 27 février 2004, p. 336)

Définitions

Art. 1er. Aux termes du présent règlement, on entend par cours une séquence d’unités pédagogiques
d’apprentissage s’étendant sur une période ne pouvant dépasser une année scolaire. Un cours d’une année
scolaire peut être divisé en deux semestres. Un semestre peut être subdivisé en trois sessions.

Une unité d’apprentissage, dénommée ci-après «leçon», équivaut à une heure d’enseignement ou de travaux
pratiques. Pour des raisons pédagogiques, plusieurs leçons peuvent être regroupées en séances. 

Droits d’inscription

Art. 2. L’admission à un cours dans les domaines dits de la formation professionnelle et de promotion sociale
organisé par le Service de la Formation professionnelle donne lieu au paiement d’un droit d’inscription.

Art. 3. Le droit d’inscription à un cours de formation professionnelle des adultes donné au CNFPC est fixé
comme suit:

a. 1,5 € /leçon pour tous les cours à caractère artisanal et technologique;

b. 4 € /leçon pour les cours touchant l’informatique, la téléinformatique, l’électronique et la comptabilité
informatisée;

c. les frais d’inscription pour les cours de soudage sont fixés par la convention cadre entre le Ministère de
l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle et des Sports et le Deutscher Verband für
Schweisstechnik (DVS) .

Art. 4. Par dérogation à l’article 3  du présent règlement, un droit d’inscription unique de 5 € par cours est
applicable aux personnes énumérées ci-après:

a. les demandeurs d’emploi inscrits à l’Administration de l’Emploi;

b. les bénéficiaires du revenu minimum garanti disponibles pour une mesure sociale complémentaire de la loi
modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu minimum garanti;

c. les personnes reconnues nécessiteuses par le Commissariat du Gouvernement aux Etrangers ou les offices
sociaux communaux;

d. les fonctionnaires et employés de l’Etat et les personnes y assimilées, à condition qu’il s’agisse soit d’un cours
organisé spécialement à leur intention, soit de l’admission à un cours sur demande expresse et motivée par
les besoins de service du chef de l’administration ou du service dont relève l’intéressé;

e. les élèves de l’enseignement post-primaire sur lettre de recommandation dûment motivée du directeur de
l’établissement scolaire de l’enseignement post-primaire que fréquente l’élève.

L’application du droit d’inscription de 5 € est sujette à la présentation, à la direction du CNFPC, d’une attestation
établie au nom du bénéficiaire, soit par l’Administration de l’Emploi, soit par le Service National d’Action Sociale,
soit par le Commissariat du Gouvernement aux Etrangers ou un office social communal, soit par le chef de
l’administration ou du service dont relève le fonctionnaire, soit par le directeur de l’établissement scolaire de
l’enseignement post-primaire que fréquente l’élève. 

Modalités de paiement

Art. 5. Le droit d’inscription est à virer ou à verser avant le début du cours au compte indiqué du CNFPC. Une
copie du bulletin de versement ou de virement qui vaut quittance de paiement doit être remise lors de l’inscription
à la direction du CNFPC. Nul n’est inscrit valablement si la preuve de paiement n’est pas apportée avant la première
leçon du cours concerné.

Art. 6. A la fin de chaque semestre, pour chacun en ce qui le concerne, les chargés de direction du CNFPC virent
le montant total des droits d’inscription versés, déduction faite des remboursements tels que prévus à l’article 7 du
présent règlement, sur le compte indiqué de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines.
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Conditions de remboursement

Art. 7. Les droits d’inscription ne donnent pas lieu à remboursement, excepté dans les cas suivants:

a. sur simple information de la part du CNFPC si le cours prévu ne peut pas être organisé, ou s’il ne peut pas
être organisé selon l’horaire convenu initialement, ou encore s’il doit être reporté à une date ultérieure se
situant plus de trois mois après le début escompté de la première leçon du cours concerné;

b. sur demande écrite et motivée, avec le cas échéant pièces justificatives à l’appui, à adresser à la direction du
CNFPC, au plus tard 15 jours après la dernière leçon suivie par le requérant et à condition qu’il n’ait pas
assisté à plus de deux séances;

c. en cas de maladie excédant une durée d’un mois, et sur demande écrite avec certificat médical à l’appui à
adresser à la direction du CNFPC; toutefois le remboursement se fera uniquement au prorata des leçons
auxquelles le requérant n’a pas pu assister.

Dans les deux cas décrits sub b. et c., une réinscription dans le même cours n’est pas possible.

Art. 8. Les dispositions du présent règlement sont applicables pour tous les cours dont le début se situe après
le 1er du mois qui suit sa publication au Mémorial.

Art. 9. Notre Ministre de l'Éducation nationale, de la Formation professionnelle et des Sports et Notre Ministre
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au
Mémorial.
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Loi du 22 juin 1999 ayant pour objet

1. le soutien et le développement de la formation professionnelle continue;

2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux professions d'artisan,
de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales,

(Mém. A – 92 du 14 juillet 1999, p. 1859)

modifiée par

Loi du 10 juin 2002.

(Mém. A – 64 du 1er juillet 2002, p. 1570)

Texte coordonné

Art. 1er. (1) La formation professionnelle continue, au sens de la présente loi, désignée par la suite par le terme
"la formation", comprend toutes les activités de formation ou d'enseignement, à l’exclusion de l'enseignement ou de
la formation scolaire, ayant pour objet:

– l'adaptation de la qualification du travailleur et du chef d'entreprise par la mise à niveau de leurs compétences
aux techniques et technologies d'organisation, de production ou de commercialisation;

– le recyclage du travailleur et du chef d'entreprise en vue d'accéder à une autre activité professionnelle;

– la promotion du travailleur par le biais de sa préparation à des tâches ou des postes plus exigeants ou à plus
grande responsabilité et la mise en valeur de compétences et de potentiels non ou incomplètement utilisés.

La formation prévue par la présente loi ne concerne que le secteur privé de l'économie sans distinction de
l'activité professionnelle. Elle ne concerne pas la formation organisée par l'État et les communes.

(2) Cette formation doit s'inscrire dans le cadre d'un plan ou projet de formation prévus à l'article 3.

Toutefois, les formations éligibles ne dépassant pas un montant annuel total de 12.394,68 € font l'objet d'une
évaluation pédagogique et financière dont les modalités sont à définir par règlement grand-ducal, alors que les
formations éligibles, dépassant un montant annuel total de 12.394,68 €, doivent s'inscrire dans le cadre des plans
ou projets de formation cités.

(3) La formation vise les travailleurs salariés affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise et liés par un contrat
de travail à une entreprise légalement établie au Grand-Duché de Luxembourg et y exerçant principalement leur
activité. 

Elle s'applique aux chefs d'entreprises artisanales, commerciales, industrielles, agricoles ou forestières
légalement établies au Luxembourg.

Elle s'applique, pour la formation organisée par des organismes professionnels agréés, aux demandeurs
d'emploi, selon des modalités à définir par règlement grand-ducal.

Peuvent participer également aux mesures de formation les personnes bénéficiant d'un congé de quelque nature
que ce soit ou ayant quitté temporairement l'entreprise pour des raisons personnelles.

Art. 2. (1) Sans préjudice des dispositions de l'article 47 de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de
l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue, nul ne peut à titre principal ou
accessoire exercer l'activité de formation professionnelle continue s'il n'est en possession d'une autorisation du
ministre ayant dans ses attributions le droit d'établissement.

Cette autorisation n'est requise que pour autant que la formation est dispensée à des tiers et en dehors de
l'entreprise, à l'exception des formations prévues au paragraphe (3) du présent article.

(2) Les personnes physiques ou morales dispensant la formation professionnelle continue au Grand-Duché de
Luxembourg au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi disposent d'un délai de six mois pour se faire
délivrer l'autorisation prévue au paragraphe (1).

(3) Ne sont pas soumis aux obligations d'autorisation définies au paragraphe (1) du présent article:

– les organismes de formation professionnelle continue légalement établis dans un pays membre de l'Union
européenne ou dans un pays ayant ratifié un traité bilatéral avec le Grand-Duché de Luxembourg sur cette
matière et disposant d'une autorisation dans le pays d'origine;

– les entreprises, fournisseurs de matériel et de services favorisant le progrès technologique et dispensant une
formation en relation avec ce matériel.

Art. 3. (1) L'accès à la formation se fait conformément aux conditions et modalités fixées soit par une convention
collective applicable à l'entreprise, soit par un plan de formation, soit par un projet de formation.
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(2) Au cas où l'accès à la formation se fait par convention collective, celle-ci en fixe le cadre général
conformément aux dispositions de l'article 4, paragraphe (4), point 2, de la loi modifiée du 12 juin 1965 concernant
les conventions collectives de travail. Un plan ou projet de formation peut préciser les conditions et les modalités
pratiques applicables dans un cas déterminé.

(3) Au cas où l'accès des travailleurs salariés à la formation se fait dans le cadre d'un plan ou projet de formation,
indépendamment de l'existence d'une convention collective, les plans et projets précisent les conditions et modalités
pratiques conformément à l'article 5 de la présente loi.

(4) Les plans et projets de formation peuvent concerner, soit une ou plusieurs entreprises, soit un secteur ou une
branche économique, soit un groupe professionnel déterminé.

Avant leur mise en œuvre, les plans ou projets de formation visés aux paragraphes (2) et (3) du présent article
sont soumis pour avis au comité mixte ou, à défaut, à la délégation du personnel concernée.

Art. 4. (1) Afin de bénéficier des dispositions financières de la présente loi, la moitié au moins du temps consacré
à la formation doit se situer dans l'horaire normal de travail.

(2) Les périodes de formation fixées pendant des heures normales de travail sont assimilées à des périodes de
service.

(3) Les périodes de formation fixées en dehors des heures normales de travail ouvrent droit, pour le salarié, soit
à un congé de compensation correspondant à 50 % des heures de formation professionnelle continue, soit à une
indemnité pécuniaire calculée au taux normal des heures de travail.

Les périodes de formation situées en dehors des heures normales de travail ne sont pas considérées comme
temps de travail au sens de la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et réglementation de la durée du
travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de l'économie ainsi que de la loi modifiée du 7 juin 1937
ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant règlement légal du louage de service des employés
privés.

(4) Les modalités de compensation qui se font soit en temps de travail soit sous forme pécuniaire sont
déterminées entre parties.

La convention collective ou la négociation entre parties peuvent modifier le taux de compensation en faveur du
travailleur concerné.

Art. 5. (Loi du 10 juin 2002) «(1) Les plans et projets de formation visés à l'article 3 doivent obtenir, sur demande
écrite, l'approbation du ministre ayant la formation professionnelle continue dans ses attributions, ci-après désigné
par "le ministre".» 

Toutefois, une ou des actions de formation éligibles au titre des articles 6, 7 et 8 présentées par une entreprise au
cours d'un exercice et ne dépassant pas un montant total de 12.394,68 €, remplissent les conditions de
cofinancement par l'État par la présentation avant la fin de l’exercice d'un bilan de formation, d'un décompte financier
et d'une évaluation de conformité aux dispositions de la présente loi.

(2) En vue de l'obtention de l'agrément ministériel, le plan ou le/les projet(s) éligibles au titre des articles 6, 7 et 8
et dépassant le montant total de 12.394,68 € doivent présenter les données suivantes:

– les objectifs de formation
– le budget des projets/plans prévus par l'entreprise
– l'avis de la délégation du personnel ou du comité mixte d'entreprise
– les renseignements fournis en matière de formation professionnelle continue par l'employeur aux salariés

d'une entreprise en-dessous de 15 salariés
– la planification des actions de formation 
– les lignes directrices de la mise en œuvre des actions de formation:
– l'horaire, le lieu, les équipements
– les formateurs ou organismes de formation externes, les formateurs ou départements de formation interne
– le choix des candidats par l'entreprise, visant également le respect du principe d'égalité des chances entre

hommes et femmes, et entre salariés qualifiés et moins qualifiés
– les conditions de report d'une formation
– les modalités de règlement des conflits éventuels
– le suivi et l'évaluation des actions de formation.»

(....) (abrogé par la loi du 10 juin 2002)

Les actions de formation d'un montant annuel total inférieur à 12.394,68 € s'orientent aux conditions et aux
données ci-dessus lors de l'établissement du bilan de formation. Un nombre restreint de critères à respecter sera
défini par règlement grand-ducal.

Les modalités de mise en œuvre des critères de qualité et d'éligibilité font l'objet d'un règlement grand-ducal.

DÉVELOPPEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE



CODE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 2003

5

(Loi du 10 juin 2002)

«(3) Il est créé une commission consultative qui a pour mission:

- de conseiller le ministre dans le domaine du soutien et du développement de la formation professionnelle
continue au sens de la présente loi,

- de donner son avis dans tous les cas prévus par la présente loi et les règlements y afférents,

- de se prononcer sur les approbations, les rapports finaux et les bilans tels que définis aux articles 2, 3, 4 
et 5.

La commission se compose:

- d'un représentant du ministre ayant la formation professionnelle continue dans ses attributions, comme
président;

- d'un représentant du ministre ayant le travail dans ses attributions;

- d'un représentant du ministre ayant les classes moyennes dans ses attributions;

- d'un représentant du ministre ayant l'économie dans ses attributions;

- de deux représentants du ministre ayant les finances dans ses attributions, dont un agent de
l'Administration des contributions directes.

Il est désigné pour chacun des membres ci-avant un membre suppléant. Les membres et leurs suppléants
sont nommés par le ministre ayant la formation professionnelle continue dans ses attributions, sur proposition
des ministres respectifs, pour un terme renouvelable de 5 ans.

Le président et les membres peuvent se faire remplacer de plein droit par leur suppléant.

La commission se réunit sur convocation de son président. Elle peut s'adjoindre des experts.

Le secrétariat est assuré par un agent à choisir par le président.

Le fonctionnement de la commission sera déterminé par règlement d'ordre intérieur.»

Art. 6. L'État contribue au coût de l'investissement dans la formation continue réalisé au cours d'un ou de
plusieurs exercices d'exploitation, selon l'option de l'entreprise, soit sous forme d'une aide directe conformément à
l'article 7, soit sous forme d'une bonification d'impôt sur le revenu conformément à l'article 8.

Toutefois, l'État ne peut intervenir que si le coût total des mesures de formation professionnelle continue engagé
par l'entreprise dépasse 0,5 % de la moyenne de sa masse salariale des trois exercices d'exploitation précédents.

Aux fins de l'alinéa qui précède, la masse salariale est constituée par la somme des revenus professionnels
déclarés au Centre commun de la sécurité sociale conformément aux articles 330 et 331 du Code des assurances
sociales.

Art. 7. (Loi du 10 juin 2002) «L'aide directe consiste dans une participation financière de l'État fixée, à partir du
1er janvier 2002, à 14,5% du coût de l'investissement dans la formation professionnelle continue de l'entreprise et
réalisé au cours de l'exercice d'exploitation.»

Les modalités d'application de l'aide directe peuvent être précisées par règlement grand-ducal.

Art. 8. (1) Peuvent obtenir une bonification d'impôt les contribuables qui ont exposé des dépenses dans la
formation professionnelle continue et qui n'ont pas opté pour une aide directe conformément à l'article 7.

(2) La bonification d'impôt est de 10 % du coût de l'investissement dans la formation professionnelle répondant
aux dispositions de la présente loi.

(3) La bonification d'impôt est déduite de l'impôt sur le revenu dû pour l'année d'imposition au cours de laquelle
est clôturé l'exercice pendant lequel les frais ont été exposés. La bonification d'impôt n'est pas déductible de l'impôt
liquidé par voie de retenue non remboursable. A défaut d'impôt suffisant, la bonification en souffrance peut être
déduite de l'impôt des dix années d'imposition subséquentes.

(4) La bonification d'impôt est accordée sur demande à joindre à la déclaration d'impôt avec à l'appui un certificat
du ministre compétent attestant le coût de l'investissement dans la formation professionnelle continue.

Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités de l'émission du certificat visé à l'alinéa qui précède.

Art. 9. Sans préjudice des dispositions de la convention collective de travail applicable, le travailleur ne peut être
obligé de rembourser à l'entreprise les investissements en formation professionnelle continue réalisés à son profit
que dans le cas de résiliation du contrat de travail à l'initiative du travailleur lui-même, à moins que cette résiliation
ne soit intervenue à la suite d'une faute grave de l'employeur et en cas de licenciement du travailleur pour faute
grave.

Le remboursement porte sur une formation réalisée par l'entreprise lorsque cette formation a été agréée
conformément aux dispositions de la présente loi. Le montant du remboursement correspond à la valeur résiduelle
de l'investissement conformément aux dispositions de l'article 10.
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Art. 10. (1) Le remboursement par le salarié des frais de formation engagés par l'entreprise ne peut porter que
sur les frais de l'exercice en cours et des trois exercices précédents.

Le remboursement est fixé à 100 % pour l'exercice en cours et pour l'exercice précédent; il est de 60 % pour le
deuxième exercice et de 30 % pour le troisième exercice précédents.

(2) Le montant à rembourser par le salarié en vertu du paragraphe (1) est réduit pour chaque exercice d'un
abattement de 1.239,47 €.

(3) Les modalités d'exécution du présent article sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 11. La formation professionnelle continue au sens de la présente loi donne lieu à deux types de certificats à
délivrer par le ministre:

1. le certificat délivré à la suite d'une épreuve d'examen ou d'un test de connaissance indique le programme suivi
ainsi que le résultat obtenu par le candidat;

2. le certificat de fréquentation.

Art. 12. Pour les formations professionnelles continues répondant à un intérêt général pour l'économie nationale,
un système de type modulaire ayant recours aux unités capitalisables peut être institué par règlement grand-ducal,
les chambres professionnelles demandées en leurs avis.

Art. 13. (1) L'aide directe de l'État prévue à l'article 7 de la présente loi, obtenue par l'entreprise en contravention
aux dispositions de la présente loi est, sur décision du ministre compétent, à restituer au Trésor.

(2) En cas de bonification d'impôt sur le revenu non justifiée, un certificat d'investissement rectifié pour formation
professionnelle continue est établi par le ministre compétent, dont copie est transmise à l'Administration des
contributions directes.

Sur la base de cette communication, la bonification d'impôt initialement accordée à l'entreprise pour l'année
d'imposition en cause est remplacée par la bonification correspondant au montant émargé sur le certificat
d'investissement rectifié.

Art. 14. Est passible d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de 248 € à 123.947 € ou
d'une de ces peines seulement, toute personne qui aura créé ou fait fonctionner un organisme de formation
professionnelle continue sans être en possession de l'autorisation visée à l'article 15 de la présente loi.

Les mêmes peines sont prévues pour toute personne qui aura modifié l'organisation et le fonctionnement de
l'organisme de formation professionnelle continue sans l'autorisation ou qui, après le retrait de l'autorisation, aura
continué à faire fonctionner l'organisme de formation professionnelle continue.

La fermeture partielle ou totale d'organismes ou de services créés, transformés ou étendus en violation des
dispositions de la présente loi, pourra être ordonnée, soit définitivement, soit temporairement pour une durée d'un
mois à deux ans. Le juge pourra également interdire au condamné l'exercice temporaire, pour une durée de cinq à
dix ans, ou définitif, soit par lui-même, soit par personne interposée, d'une activité visée par la présente loi.

Art. 15. La loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant,
d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales est modifiée comme suit:

1° L'article 1er, paragraphe (1) est remplacé comme suit:

«Nul ne peut, à titre principal ou accessoire, exercer l'activité d’industriel, de commerçant ou d'artisan, ni la
profession d'architecte ou d'ingénieur, d'expert comptable, de conseil en propriété industrielle ou de
gestionnaire d'un organisme de formation professionnelle continue sans autorisation écrite.»

2° Il est ajouté un article 9 nouveau libellé comme suit:

«Art. 9. L'activité consistant dans la gestion d'un organisme de formation professionnelle continue n'est
autorisée que sur avis du ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions. Les conditions
d'honorabilité et de qualifications professionnelles requises pour l'exercice de cette activité sont déterminées
par règlement grand-ducal.»

Art. 16. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2000.

CODE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 2003

6 DÉVELOPPEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE



CODE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 2003

7

Règlement grand-ducal du 30 décembre 1999 pris en exécution de la loi du 22 juin 1999 ayant pour objet 

1. le soutien et le développement de la formation professionnelle continue 

2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux professions d'artisan,
de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales.

(Mém. A – 155 du 31 décembre 1999, p. 3078)

Chapitre I: L’agrément des projets et des plans de formation 

Art. 1. Définitions

1) La loi du 22 juin 1999 ayant pour objet 1. le soutien et le développement de la formation professionnelle
continue 2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux professions
d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales est désignée ci-après par "la
loi".

2) Le ministre ayant la Formation Professionnelle Continue dans ses attributions est désigné ci-après par "le
ministre".

3) Le projet de formation décrit une action de formation professionnelle continue ponctuelle, destinée aux salariés
d'une entreprise. Il est en étroite liaison avec les activités de l'entreprise.

4) Le plan de formation décrit les objectifs de l'entreprise en matière de formation professionnelle continue, en
relation avec la stratégie de production et de gestion de l'entreprise. Le plan de formation est la traduction
opérationnelle et budgétaire des moyens affectés par l'entreprise au cours d'une durée déterminée, au
développement de la compétence individuelle et collective des salariés de l'entreprise.

Le plan de formation constitue un ensemble cohérent de projets en liaison étroite avec les objectifs de
l'entreprise décrits à l'alinéa précédent.

5) Le bilan de formation est une description rétrospective des actions de formation menées par une entreprise au
cours d'une période déterminée. Il comprend un volet financier et un volet d’évaluation pédagogique. Le bilan
de formation, désigné ci-après par "le bilan", s'applique aux actions de formation ne dépassant pas le montant
annuel de 12.394,68 € par entreprise.

6) L'agrément, prononcé par le ministre, constate qu’un projet de formation ou un plan de formation est éligible
en vue du cofinancement étatique. L'agrément concerne les projets ou plans de formation dépassant un
montant annuel de 12.394,68 € par entreprise.

7) Le rapport final de formation est une description rétrospective des actions de formation menées par une
entreprise au cours d’une période déterminée et définies au préalable dans un projet ou plan de formation
agréés par le ministre. Il comprend un volet financier et un volet d’évaluation pédagogique. Le rapport final de
formation, désigné ci-après par "le rapport final", s’applique aux projets et plans de formation dépassant le
montant annuel de 12.394,68 € par entreprise.

A. Les formations éligibles ne dépassant pas un montant annuel de 12.394,68 € par entreprise

Art. 2. Eligibilité

Conformément à l'article 5 par. 1 de la loi, les formations éligibles ne dépassant pas un montant annuel total de
12.394,68 € par entreprise ne sont pas sujettes à une demande d’agrément.

Art. 3. Bilan

Le bilan fournit des indications précises au sujet des éléments suivants:

– le programme de formation,

– l'identification des formateurs et des organismes de formation internes, externes ou fournisseurs-formateurs,

– la durée de la formation, le lieu du déroulement de la formation, l’évaluation des résultats, 

– le décompte financier, pièces justificatives à l’appui, ou certifié exact par un réviseur externe,

– le nombre, le sexe et la qualification des participants.

Le bilan servira de critère d’éligibilité et de conformité aux dispositions de la loi aux fins du cofinancement par
l’État.

Art. 4. Frais éligibles

Pour le cofinancement par l’État, les frais éligibles sont les suivants:

– les droits d’inscription des participants, compte tenu, le cas échéant, de la part de la cotisation payée à un
organisme de formation auquel l'entreprise est affiliée,
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– les frais de restauration et d’hébergement ainsi que les frais de déplacement des participants et des
formateurs internes, dont les limites peuvent être fixées par le ministre,

– le coût salarial total des formateurs internes,

– le coût des fournisseurs-formateurs et des organismes de formation externes,

– le coût salarial total des participants,

– le coût de location des locaux,

– le coût du matériel pédagogique utilisé,

– les frais d’élaboration des projets/plans de formation, y compris le programme de formation, l’analyse des
besoins, le bilan des compétences et l'assistance technique,

– les frais administratifs imputables à la mise en œuvre des projets/plans limités à un maximum de 10% du coût
total du projet,

– le suivi, y inclus la consolidation des acquis, limité à un maximum de 5% du coût total du projet.

Art. 5. Modification du budget

Si les actions de formation éligibles d’une entreprise dépassent le montant annuel initialement prévu de
12.394,68 €, l’entreprise, pour bénéficier du cofinancement de l’État, doit présenter un projet ou plan de formation
et demander l’agrément pour les actions de formation dépassant le montant annuel de 12.394,68 €. Cette demande
d’agrément ne peut se faire avant la présentation du bilan relatif aux formations éligibles d’un montant ne dépassant
pas 12.394,68 €.

B. Les formations éligibles dépassant un montant annuel de 12.394,68 € par entreprise

Art. 6. Critères d’éligibilité du plan de formation

Un plan de formation comprend une description des grandes lignes de la politique de formation de l'entreprise
ainsi qu'une liste adaptable de projets s’inscrivant dans le plan.

Une réorientation pédagogique et/ou organisationnelle fondamentale des plans/projets doit être signalée au
ministre dans les plus brefs délais et au moins 1 mois avant leur mise en œuvre.

Le nouvel agrément peut être accordé, le cas échéant, dans un délai de 1 mois à dater de la notification par
l’entreprise au ministre.

Toute modification des projets/plans entraînant un dépassement du budget accordé de moins de 20% ne
nécessite pas une demande d’agrément nouvelle. La modification est intégrée dans le rapport final et soumise pour
analyse et accord au ministre.

Une modification entraînant un dépassement du budget accordé égal ou supérieur à 20% nécessite une nouvelle
demande d'agrément.

Art. 7. Frais éligibles

Pour le cofinancement par l’État, les frais éligibles sont les suivants:

– les droits d’inscription des participants, compte tenu, le cas échéant, de la part de la cotisation payée à un
organisme de formation auquel l'entreprise est affiliée,

– les frais de restauration et d’hébergement ainsi que les frais de déplacement des participants et des
formateurs internes, dont les limites peuvent être fixées par le ministre,

– le coût salarial total des formateurs internes,

– le coût des fournisseurs-formateurs et organismes de formation externes,

– le coût salarial total des participants,

– le coût de location des locaux,

– le coût du matériel pédagogique utilisé,

– les frais d’élaboration des projets/plans de formation, y compris le programme de formation, l’analyse des
besoins, le bilan des compétences et l'assistance technique,

– les frais administratifs imputables à la mise en œuvre des plans/projets limités à un maximum de 10% du coût
total du projet,

– le suivi, y inclus la consolidation des acquis, limité à un maximum de 5% du coût total du projet.

Art. 8. Information du personnel

Les plans et les projets sont soumis pour avis au comité mixte ou, à défaut, à la délégation du personnel
concernée.
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En cas d’absence de réponse endéans un mois, à dater de la notification du chef d'entreprise à la délégation du
personnel ou au comité mixte, le projet/plan est considéré comme étant avisé.

Le chef d’une entreprise de moins de 15 salariés porte à la connaissance de tous ses salariés le projet/plan de
formation au moins 15 jours ouvrables avant la mise en œuvre de celui-ci.

Le projet/plan de formation est communiqué au personnel soit par communication individuelle, soit par notification
sur le tableau d'affichage officiel dans l’entreprise, ou par tout autre moyen utile.

Les indications relatives à la planification, à l’horaire, au lieu ainsi qu'au matériel pédagogique des actions de
formation sont fournies avant la mise en œuvre des projets/plans aux personnes concernées et figurent
spécifiquement dans le rapport final.

Art. 9. Formateurs et organismes de formation

Les organismes de formation externes doivent se conformer aux dispositions des articles 2 et 15 de la loi, ainsi
qu’aux modalités de mise en œuvre prévues aux articles 16 à 18 du présent règlement, alors que les formateurs et
les départements de formation internes ainsi que les fournisseurs-formateurs sont exemptés de ces dispositions.

Un label de qualité pour organismes de formation peut être créé.

Art. 10. Egalité des chances

Les projets/plans prêtent une attention particulière à une participation équitable du sexe sous-représenté et du
personnel sous-qualifié, en relation avec leur pourcentage de présence dans l’entreprise.

La répartition des participants à un projet/plan doit tenir compte, dans la mesure du possible, du rapport entre
femmes et hommes employés dans l'entreprise, ainsi que du rapport entre salariés qualifiés et sous-qualifiés de
l'entreprise.

Une liste des participants, signée individuellement par ces derniers et contresignée par le chef d’entreprise, le
chef de projet ou le responsable de la formation sera tenue à la disposition du ministre auprès de l'entreprise,
uniquement pour les formations internes.

Un certificat d’inscription ou de participation sera présenté pour les formations externes.

Art. 11. Report d’une action de formation

Le report d’une action de formation est possible:

– pour des raisons de service entravant le bon fonctionnement de l'entreprise,

– pour des raisons liées à la mise en œuvre des projets de formation.

Art. 12. Règlements de conflits

Les parties impliquées doivent s’efforcer de régler les conflits éventuels à l’amiable.

Au cas où cela s’avère impossible, les conflits peuvent être résolus, soit par arbitrage, reconnu par les deux
parties, soit, en dernière instance, par les tribunaux compétents.

Art. 13. Evaluation des formations

Après la fin de la formation, une enquête peut être réalisée, sous la responsabilité du chef d'entreprise, auprès
des participants à un projet/plan de formation.

L'enquête portera essentiellement sur la satisfaction des participants quant à leurs attentes personnelles et
professionnelles relatives à la formation. Les résultats de cette enquête seront intégrés dans le rapport final sous la
responsabilité du chef d'entreprise.

Une évaluation des résultats de la formation peut être demandée par le ministre. L’évaluation se rapporte au
transfert de la plus-value acquise dans la formation sur le lieu de travail: notamment les changements de méthodes
de travail, de la motivation, de la compréhension et de l'exécution des tâches.

Le chef d'entreprise fait parvenir les résultats de l'évaluation au ministre, après la clôture du projet/plan de
formation, dans le cadre du rapport final.

A la fin de l’action de formation, une analyse comparative entre les objectifs visés et les objectifs réalisés peut être
demandée par le ministre.

Dans le cas d'une divergence significative entre objectifs et résultats, une recherche des causes est entreprise
par le service compétent relevant du ministre.
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Art. 14. Décompte financier

Le projet/plan prévoit le décompte financier validé, à présenter après la fin du projet/plan. Le décompte, complété
par les factures ou les autres pièces comptables, fera partie intégrante du rapport final.

Art. 15. Procédures administratives

Les formulaires de demande d’agrément des projets/plans, celui du rapport final et celui du bilan seront fixés par
le ministre.

Le ministre fixe les délais à observer concernant notamment l’agrément, le rapport final, le bilan et l’évaluation.

Chapitre II: Les conditions d'honorabilité et de qualifications professionnelles requises pour l'exercice 
de l'activité de gestionnaire d'un organisme de formation professionnelle continue et le droit 

d'établissement des organismes de formation 

Art. 16. Les organismes de formation professionnelle continue

1) On entend par organisme de formation professionnelle continue, ci-après désigné par «organisme», tout
prestataire de service qui offre de la formation professionnelle continue conformément aux dispositions
prévues dans la loi.

2) Pour pouvoir bénéficier du droit d'établissement, l’organisme doit obtenir une autorisation d’exercice par le
ministre ayant dans ses attributions le droit d’établissement, sur avis du ministre.

Art. 17. Les conditions d'honorabilité professionnelle

L’honorabilité professionnelle requise pour l’exercice de l’activité de gestionnaire d’un organisme de formation
professionnelle continue s’apprécie sur la base des critères prévus pour l’honorabilité professionnelle à l’article 3 de
la loi modifiée du 28 décembre 1988, réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel
ainsi qu’à certaines professions libérales, telle que modifiée par la suite.

Art. 18. Les conditions de qualifications professionnelles

1) Les qualifications professionnelles des gestionnaires d’un organisme de formation professionnelle continue
résultent de la possession d’un diplôme universitaire ou supérieur ou d’un certificat de fin d’études
universitaires ou supérieures, délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’État du
siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un cycle complet de trois années
d’études.

2) Ces qualifications peuvent également résulter de la réussite à un examen final de la formation accélérée
organisée par la chambre professionnelle patronale compétente. Une assiduité certifiée d’au moins 80%
pendant les heures de cours de la prédite formation accélérée est exigée pour l’admission à l’examen précité.

En fonction de la formation scolaire ou d’une ou de plusieurs formations continues suivies par l’intéressé et
dûment certifiées suite à un test probatoire obligatoire par l’organisme de formation professionnelle en
question, des dispenses complètes pour un ou plusieurs modules de la formation accélérée peuvent être
accordées par le ministre ayant dans ses attributions le droit d’établissement, sur avis du ministre.

3) Ces qualifications peuvent également résulter de la validation d’une expérience professionnelle dans les
conditions suivantes:

Le candidat doit pouvoir prouver l’exercice effectif dans un État membre de l’Union européenne de l’activité de
gestionnaire d’un organisme de formation professionnelle continue:

a) soit pendant trois années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise,

b) soit pendant deux années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque
le candidat peut prouver qu’il a reçu, pour la profession en matière de gestion d'entreprise, une formation
sanctionnée par un certificat reconnu par le ministre,

c) soit pendant deux années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque
le candidat peut prouver qu’il a exercé à titre dépendant la profession en cause pendant trois ans au moins,

d) soit pendant trois années consécutives à titre de dépendant, lorsque le candidat peut prouver qu’il a reçu,
pour la profession en cause, une formation sanctionnée par un certificat reconnu par le ministre.

L’activité d’indépendant ou de dirigeant d’entreprise ne doit pas avoir pris fin depuis plus de 5 ans à la date du
dépôt de la demande d’autorisation d’établissement.

Est considérée comme exerçant une activité de dirigeant d’entreprise, toute personne ayant exercé dans un
organisme de formation professionnelle continue:
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– soit la fonction de chef d’entreprise ou de chef de succursale,

– soit la fonction d’adjoint à l’entrepreneur ou au chef d’entreprise, si cette fonction implique une
responsabilité correspondant à celle de l’entrepreneur ou de chef d’entreprise,

– soit une fonction de direction sur le plan de la gestion, avec des tâches caractéristiques de la profession et
à la tête d’au moins un secteur de l’entreprise.

La preuve que la condition de l'expérience professionnelle est remplie peut être fournie:

– soit par une attestation délivrée par l’autorité ou l’organisme compétent du pays de provenance,

– soit par une affiliation à la Caisse de Pension des Artisans, des Commerçants et Industriels ou la Caisse de
Pension des Employés Privés pendant au moins 3 années consécutives,

– soit par une autorisation d’établissement dans un métier principal et effectivement exploitée pendant au
moins 3 années consécutives,

– soit par un certificat patronal visé par le Centre Commun de la Sécurité Sociale.

Ces mêmes règles sont applicables aux travailleurs intellectuels indépendants.

Chapitre III: Les demandeurs d’emploi

Art. 19. La participation aux actions de formation des demandeurs d’emploi 

Conformément  aux dispositions prévues à l’article 1er par. 3 de la loi, les demandeurs d’emploi peuvent participer
à une formation qui s’inscrit dans un plan ou un projet de formation d’entreprise.

Outre les possibilités de participation des demandeurs d’emploi décrites à l’alinéa précédent, les mêmes
dispositions que celles définies dans la loi du 12 février 1999 concernant la mise en œuvre du Plan d’action national
en faveur de l’emploi 1998 sont applicables, notamment les dispositions concernant le contrat auxiliaire temporaire,
le stage d’insertion, le stage de réinsertion et l’apprentissage des adultes.

Les demandeurs d’emploi peuvent bénéficier des dispositions définies à l’article 12 de la loi.

Chapitre IV: Le cofinancement par l’État

Art. 20. L’aide directe

L’aide directe de l’État prévue à l’article 7 de la loi peut être allouée dans les conditions suivantes:

1) le bilan des projets/plans ne dépassant pas un montant de 12.394,68 € par année et par entreprise est soumis
pour approbation au ministre.

La procédure de remboursement de la totalité du coût éligible de la formation à l'entreprise est entamée, dès
l’approbation du bilan par le ministre.

2) pour les projets/plans dépassant un montant de 12.394,68 € par année et par entreprise, l'aide de l'État peut
être allouée soit en 2 tranches de 50% du total de l'aide accordée, soit en une allocation unique du total de
l’aide accordée.

La deuxième tranche, respectivement l’allocation unique ne sont allouées qu’après approbation du rapport
final par le ministre. Le rapport final fournit des indications précises au sujet des éléments suivants:

– le programme de formation,

– l’identification des formateurs et organismes de formation internes, et/ou des organismes de formation
externes, et/ou des fournisseurs-formateurs,

– la durée de la formation, le lieu du déroulement de la formation, l’évaluation des résultats,

– le décompte financier, pièces justificatives à l’appui, ou certifié exact par un réviseur externe,

– le nombre, le sexe et la qualification des participants.

3) le ministre fixe les délais à observer concernant le versement des allocations de l’État.

Art. 21. Le certificat attestant le coût de l’investissement dans la formation professionnelle continue

1) En vue de l’émission d’un certificat d’investissement pour la formation professionnelle continue, le ministre
transmet au ministre des Finances les données relatives à la personne du contribuable, au montant de
l’investissement pour formation professionnelle continue constaté et à l’exercice d'exploitation au cours duquel
a été effectué l’investissement.

2) Sur la base des données lui communiquées, le ministre des Finances délivre au contribuable le certificat
d’investissement pour formation professionnelle continue visé à l’article 8 de la loi.

3) Le certificat d’investissement pour formation professionnelle continue est envoyé au contribuable pour lui
servir de titre, permettant de justifier son droit à une bonification d’impôt lors de la remise de sa déclaration
d’impôt.
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Chapitre V: Remboursement de l’investissement en formation par le salarié 

Art. 22. Période de remboursement et montants

1) Les modalités de remboursement en ce qui concerne les montants et les périodicités peuvent être
déterminées entre parties dans le respect des dispositions des articles 9 et 10 de la loi.

2) A défaut d’accord entre les parties, les modalités sont fixées comme suit:

– l’employeur documente au salarié le montant à rembourser, dont sont  déduits les aides accordées par l’État
et l'abattement prévu à l'article 10 par. 2 de la loi.

– l’employeur détermine en accord avec le salarié une répartition du remboursement, sous forme de
payements mensuels, sur une période de 3 ans maximum.

– les conflits éventuels sont résolus conformément aux dispositions prévues à l’article 12 du présent
règlement.

Art. 23. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2000.

Art. 24. Notre Ministre de l’Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle et des Sports, Notre Ministre des
Finances, Notre Ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, Notre Ministre du Trésor et du
Budget et Notre Ministre du Travail et de l’Emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Règlement ministériel du 25 mars 2002 fixant les formulaires de demande d’agrément, du rapport final et
du bilan prévus à l’article 15 du règlement grand-ducal du 30 décembre 1999 pris en exécution de la loi du
22 juin 1999 ayant pour objet 1. le soutien et le développement de la Formation Professionnelle Continue 2.
la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de

commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales.

(Mém. A – 43 du 25 avril 2002, p. 727)

Art. 1er. Les formulaires relatifs à la demande d’agrément, au rapport final et au bilan de formation sont fixés
conformément aux modèles figurant à l’annexe du présent règlement.

Art. 2. Le présent règlement sera publié au Mémorial.

__
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Grand-Duché de Luxembourg

Ministère de l’Éducation Nationale,
de la Formation Professionnelle et des Sports

Date d’entrée: __________________

Plan n°: __________________

Projet n°: __________________

(réservé à l’Administration)

Rapport final
(Valable pour l’année 2002)

Plan de formation  (ensemble de plusieurs projets) supérieur
à 12 394,68 €

Projet de formation supérieur à 12 394,68 €

Loi du 22 juin 1999 ayant pour objet le soutien et le développement de la formation

professionnelle continue (Mémorial A - N° 92 du 14 juillet 1999)

1

Rapport final 2002
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1. Fiche signalétique de l’entreprise et renseignements pratiques

1.1 Entreprise / Promoteur de projets

Nom de l’entreprise et raison sociale

Description des activités de l’entreprise

Description de la politique de formation

Que vise-t-on à travers le plan de formation ?

2
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Adresse postale Numéro, rue

Code postal

Localité

B.P. Code postal

Localité

Tél. Fax

Autorisation d’établissement N°

Date de l’autorisation

Chiffre d’affaires en € 1999

2000

2001

ID TVA LU

N° Fiscal / Matricule N°

Relation bancaire Numéro de compte

Etablissement financier 

Responsable de la formation NOM / Prénom

Fonction dans l’entreprise

Tél. Fax

Email

Dirigeant d’entreprise NOM / Prénom

3
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1.2 Personnel de l’entreprise (état actuel)

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

1.3 Masse salariale

Masse salariale en € Année 1999

Année 2000

Année 2001

Moyenne masse salariale

0,5% de la moyenne

1.4 Mode de cofinancement souhaité

Exercice d’exploitation (jour/mois/année)

du

au

Bonification d’impôt

Aide directe

4
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2. Fiche par projet ou catégorie de projets de formation
- A remplir séparément pour chaque projet de formation.
- Lorsqu’il s’agit d’une catégorie de projets, remplir une fiche par catégorie et joindre en annexe le tableau détaillant les 

projets appartenant à cette catégorie. Modèle de tableau à utiliser: voir annexe 7 de la notice explicative

2.1 Projet / catégorie de projets (à attribuer par l’entreprise)

Projet de formation N°:

Catégorie de projets N°:

Dénomination et description du programme de la formation en liaison avec l’activité de l’entreprise:

Adaptation Recyclage Promotion

2.2 Formateurs / Organismes de formation

Formateur / Tuteur interne de l’entreprise Joindre une liste de présence

Organisme de formation externe et
autorisation d’établissement

Fournisseur - Formateur Joindre une liste de présence

N°

Date

NOM du fournisseur / de l’organisme de formation

Adresse (numéro, rue, code postal, localité) Tél.

Fax

E-mail

Lieu du déroulement de la formation

Durée en heures de la formation

Nombre total d’heures de formation
= durée en heures de la formation x nombre de participants

Période de la formation

2.3 Participant(s) à la formation

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

5
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3. Décompte par projet / catégorie de projets1

3.1 Frais participants En €

Frais de salaires du (des) participant(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) participants

Frais de déplacement du (des) participant(s)

Frais d’hébergement du (des) participant(s)

3.2 Frais du formateur / organisme de formation externe ou fournisseur-formateur

Frais d’inscription

Facture établie par le formateur

3.3 Frais formateur interne

Frais de salaires du (des) formateur(s) interne(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) formateur(s) interne(s)

Frais de déplacement du (des) formateur(s) interne(s)

Frais d’hébergement du (des) formateur(s) interne(s))

Frais de restauration du (des) formateur(s) interne(s))

3.4 Autres frais

Frais de location des locaux

Frais de location du matériel pédagogique

Frais d’élaboration du projet de formation (y compris le programme
de formation, l’assistance technique, l’analyse des besoins, le bilan
des compétences)

Total du projet ou de la catégorie de projets (à reporter sous 4.1)

3.5 Source de cofinancement complémentaire

Programme européen (Montant)

Aide complémentaire de l’Etat (Montant)

1 Tous les montants indiqués doivent être justifiés (pièces justficatives à l’appui: voir notice explicative p. 14)

6
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4. Décompte final du plan (projets / catégorie(s) de projets) ou du projet de formation

4.1 Coût par projet

N° Intitulé du projet / de la Nombre de Nombre Montants en €
catégorie de projets participants d’heures

4.2 Frais annuels de formation

Frais d’amortissement des locaux

Frais d’amortissement de matériel
pédagogique

Frais de cotisations à des organismes
de formation

Frais d’élaboration du plan

Total 4.2

Sous-total 1 (4.1 + 4.2)

7
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4.3 Autres sources de cofinancement

Programme européen

Aide complémentaire de l’Etat

Total 4.3

Sous-total 2 (1 – 4.3)

4.4 Frais administratifs et de suivi

Frais administratifs (10% du sous-total 2)

Frais de suivi (5% du sous-total 2)

Total 4.4

TOTAL GENERAL
(sous-total 2 + Total 4.4)

L’exactitude du présent rapport, annexes comprises, est certifiée par les signatures

, le

Chef d’entreprise Responsable de la formation

8
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Grand-Duché de Luxembourg

Ministère de l’Éducation Nationale,
de la Formation Professionnelle et des Sports

Date d’entrée: __________________

Plan n°: __________________

Projet n°: __________________

(réservé à l’Administration)

Bilan annuel de formation
(Valable pour l’année 2002)

Plan de formation  (ensemble de plusieurs projets) inférieur
à 12 394,68 €

Projet de formation inférieur à 12 394,68 €

Loi du 22 juin 1999 ayant pour objet le soutien et le développement de la formation

professionnelle continue (Mémorial A - N° 92 du 14 juillet 1999)

1

Bilan annuel de formation 2002
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1. Fiche signalétique de l’entreprise et renseignements pratiques

1.1 Entreprise / Promoteur de projets

Nom de l’entreprise et raison sociale

Description des activités de l’entreprise

Description de la politique de formation

Que vise-t-on à travers le plan de formation ?

2

Bilan annuel de formation 2002
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Adresse postale Numéro, rue

Code postal

Localité

B.P. Code postal

Localité

Tél. Fax

Autorisation d’établissement N°

Date de l’autorisation

Chiffre d’affaires en € 1999

2000

2001

ID TVA LU

N° Fiscal / Matricule N°

Relation bancaire Numéro de compte

Etablissement financier 

Responsable de la formation NOM / Prénom

Fonction dans l’entreprise

Tél. Fax

Email

Dirigeant d’entreprise NOM / Prénom

3
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1.2 Personnel de l’entreprise (état actuel)

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

1.3 Masse salariale

Masse salariale en € Année 1999

Année 2000

Année 2001

Moyenne masse salariale

0,5% de la moyenne

1.4 Mode de cofinancement souhaité

Exercice d’exploitation (jour/mois/année)

du

au

Bonification d’impôt

Aide directe

4

Bilan annuel de formation 2002
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2. Fiche par projet ou catégorie de projets de formation
- A remplir séparément pour chaque projet de formation.
- Lorsqu’il s’agit d’une catégorie de projets, remplir une fiche par catégorie et joindre en annexe le tableau détaillant les 

projets appartenant à cette catégorie. Modèle de tableau à utiliser: voir annexe 7 de la notice explicative

2.1 Projet / catégorie de projets (à attribuer par l’entreprise)

Projet de formation N°:

Catégorie de projets N°:

Dénomination et description du programme de la formation en liaison avec l’activité de l’entreprise:

Adaptation Recyclage Promotion

2.2 Formateurs / Organismes de formation

Formateur / Tuteur interne de l’entreprise Joindre une liste de présence

Organisme de formation externe et
autorisation d’établissement

Fournisseur - Formateur Joindre une liste de présence

N°

Date

NOM du fournisseur / de l’organisme de formation

Adresse (numéro, rue, code postal, localité) Tél.

Fax

Email

Lieu du déroulement de la formation

Durée en heures de la formation

Nombre total d’heures de formation
= durée en heures de la formation x nombre de participants

Période de la formation

2.3 Participant(s) à la formation

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

5

Bilan annuel de la formation 2002
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3. Décompte par projet / catégorie de projets1

3.1 Frais participants En €

Frais de salaires du (des) participant(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) participants

Frais de déplacement du (des) participant(s)

Frais d’hébergement du (des) participant(s)

3.2 Frais du formateur / organisme de formation externe ou fournisseur-formateur

Frais d’inscription

Facture établie par le formateur

3.3 Frais formateur interne

Frais de salaires du (des) formateur(s) interne(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) formateur(s) interne(s)

Frais de déplacement du (des) formateur(s) interne(s)

Frais d’hébergement du (des) formateur(s) interne(s))

Frais de restauration du (des) formateur(s) interne(s))

3.4 Autres frais

Frais de location des locaux

Frais de location du matériel pédagogique

Frais d’élaboration du projet de formation (y compris le programme
de formation, l’assistance technique, l’analyse des besoins, le bilan
des compétences)

Total du projet ou de la catégorie de projets (à reporter sous 4.1)

3.5 Source de cofinancement complémentaire

Programme européen (Montant)

Aide complémentaire de l’Etat (Montant)

1 Tous les montants indiqués doivent être justifiés (pièces justficatives à l’appui: voir notice explicative p. 14)

6
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4. Décompte final du plan (projets / catégorie(s) de projets) ou du projet de formation

4.1 Coût par projet

N° Intitulé du projet / de la Nombre de Nombre Montants en €
catégorie de projets participants d’heures

4.2 Frais annuels de formation

Frais d’amortissement des locaux

Frais d’amortissement de matériel
pédagogique

Frais de cotisations à des organismes
de formation

Frais d’élaboration du plan

Total 4.2

Sous-total 1 (4.1 + 4.2)

7

Bilan annuel de formation 2002
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4.3 Autres sources de cofinancement

Programme européen

Aide complémentaire de l’Etat

Total 4.3

Sous-total 2 (1 – 4.3)

4.4 Frais administratifs et de suivi

Frais administratifs (10% du sous-total 2)

Frais de suivi (5% du sous-total 2)

Total 4.4

TOTAL GENERAL
(sous-total 2 + Total 4.4)

L’exactitude du présent bilan, annexes comprises, est certifiée par les signatures

, le

Chef d’entreprise Responsable de la formation

8
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Grand-Duché de Luxembourg

Ministère de l’Éducation Nationale,
de la Formation Professionnelle et des Sports

Date d’entrée: __________________

Plan n°: __________________

Projet n°: __________________

(réservé à l’Administration)

Demande d’agrément
(Valable pour l’année 2002)

Plan de formation  (ensemble de plusieurs projets) supérieur
à 12 394,68 €

Projet de formation supérieur à 12 394,68 €

Loi du 22 juin 1999 ayant pour objet le soutien et le développement de la formation

professionnelle continue (Mémorial A - N° 92 du 14 juillet 1999)

1

Demande d’agrément  2002
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1. Fiche signalétique de l’entreprise et renseignements pratiques

1.1 Entreprise / Promoteur de projets

Nom de l’entreprise et raison sociale

Description des activités de l’entreprise

Description de la politique de formation

Que vise-t-on à travers le plan de formation ?

2
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Adresse postale Numéro, rue

Code postal

Localité

B.P. Code postal

Localité

Tél. Fax

Autorisation d’établissement N°

Date de l’autorisation

Chiffre d’affaires en € 1999

2000

2001

ID TVA LU

N° Fiscal / Matricule N°

Relation bancaire Numéro de compte

Etablissement financier 

Responsable de la formation NOM / Prénom

Fonction dans l’entreprise

Tél. Fax

Email

Dirigeant d’entreprise NOM / Prénom

3

Demande d’agrément 2002
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1.2 Personnel de l’entreprise (état actuel)

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

1.3 Masse salariale

Masse salariale en € Année 1999

Année 2000

Année 2001

Moyenne masse salariale

0,5% de la moyenne

1.5 Mode de cofinancement souhaité

Exercice d’exploitation (jour/mois/année)

du

au

Bonification d’impôts

Aide directe

4

Demande d’agrément 2002

1.4 Choix entre plan ou projet

Plan de formation (plusieurs projets / catégories Projet de formation

1.6 Information au préalable du personnel

Avis joint au dossier daté du . . .

Avis du comité mixte

Avis de la délégation

Autre moyen de communication (entreprises < 15 salariés)

Affichage Moyens électroniques Entretiens individuels

Réunion d’information Autre
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2. Fiche par projet ou catégorie de projets de formation
- A remplir séparément pour chaque projet de formation.
- Lorsqu’il s’agit d’une catégorie de projets, remplir une fiche par catégorie et joindre en annexe le tableau détaillant les 

projets appartenant à cette catégorie. Modèle de tableau à utiliser: voir annexe 7 de la notice explicative

2.1 Projet / catégorie de projets (à attribuer par l’entreprise)

Projet de formation N°:

Catégorie de projets N°:

Dénomination et description du programme de la formation en liaison avec l’activité de l’entreprise:

Finalité de la formation: Adaptation Recyclage Promotion

2.2 Formateurs / Organismes de formation

Formateur / Tuteur interne de l’entreprise Prévoir une liste des participants pour le rapport final

Organisme de formation externe et
autorisation d’établissement

Fournisseur - Formateur Prévoir une liste des participants pour le rapport final

N°

Date

NOM du fournisseur / de l’organisme de formation

Adresse (numéro, rue, code postal, localité) Tél.

Fax

Email

Lieu du déroulement de la formation

Durée en heures de la formation

Nombre total d’heures de formation
= durée en heures de la formation x nombre de participants

Période de la formation

2.3 Participant(s) à la formation

Masculin Féminin Total

Dirigeant(s) d’entreprise

Cadre(s)

Aidant(s) familial(aux)

Employé(s) (CATP / CCM /
CITP équivalent ou supérieur)

Employé(s) sans qualification

Ouvrier(s) (CATP / CCM / CITP
équivalent ou supérieur)

Ouvrier(s) sans qualification

Total

5

Demande d’agrément  2002
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3. Budget par projet / catégorie de projets1

3.1 Frais participants En €

Frais de salaires du (des) participant(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) participant(s)

Frais de déplacement du (des) participant(s)

Frais d’hébergement du (des) participant(s)

3.2 Frais du formateur / organisme de formation externe ou fournisseur-formateur

Frais d’inscription

Facture établie par le formateur

3.3 Frais formateur interne

Frais de salaires du (des) formateur(s) interne(s) y compris les charges
patronales et les frais de compensation (congé ou indemnité
pécuniaire) du (des) formateur(s) interne(s)

Frais de déplacement du (des) formateur(s) interne(s)

Frais d’hébergement du (des) formateur(s) interne(s))

Frais de restauration du (des) formateur(s) interne(s))

3.4 Autres frais

Frais de location des locaux

Frais de location du matériel pédagogique

Frais d’élaboration du projet de formation (y compris le programme
de formation, l’assistance technique, l’analyse des besoins, le bilan
des compétences)

Total du projet ou de la catégorie de projets (à reporter sous 4.1)

3.5 Source de cofinancement complémentaire

Programme européen (Montant)

Aide complémentaire de l’Etat (Montant)

1 Tous les montants indiqués doivent être expliqués (pièces justficatives à l’appui: voir notice explicative p. 8)

6

Demande d’agrément 2002
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4. Budget global du plan (projets / catégorie(s) de projets) ou du projet de formation

4.1 Coût par projet

N° Intitulé du projet / de la Nombre de Nombre Montants en €
catégorie de projets participants d’heures

4.2 Frais annuels de formation

Frais d’amortissement des locaux

Frais d’amortissement de matériel
pédagogique

Frais de cotisations à des organismes
de formation

Frais d’élaboration du plan

Total 4.2

Sous-total 1 (4.1 + 4.2)

7

Demande d’agrément 2002
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4.3 Autres sources de cofinancement

Programme européen

Aide complémentaire de l’Etat

Total 4.3

Sous-total 2 (1 – 4.3)

4.4 Frais administratifs et de suivi

Frais administratifs (10% du sous-total 2)

Frais de suivi (5% du sous-total 2)

Total 4.4

TOTAL GENERAL
(sous-total 2 + Total 4.4)

L’exactitude de la présente demande d’agrément, annexes comprises, est certifiée par les signatures

, le

Chef d’entreprise Responsable de la formation

8

Demande d’agrément  2002
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Règlement grand-ducal du 2 août 2002 portant 

1. organisation de la formation spécialisée dans les techniques de soudage 

2. composition d’une Commission nationale de soudage.

(Mém. A – 92 du 14 août 2002, p. 1872)

Art. 1er. La formation spécialisée dans les techniques de soudage, appelée dans la suite «la formation», est
organisée par le ministre ayant dans ses attributions la formation professionnelle, appelé dans la suite «le ministre»,
en collaboration avec la Chambre de Commerce, la Chambre des Métiers et la Chambre de Travail.

Art. 2. La formation est organisée dans les institutions publiques et privées, agréées par le ministre et
accréditées auprès du «Deutscher Verband für Schweisstechnik E.V.», appelé dans la suite «DVS».

Art. 3. La formation comprend des cours théoriques et des cours pratiques dispensés par des chargés de cours
du secteur public et privé, formés spécialement dans les techniques de soudage. 

Art. 4. Les cours sont payants. Les barèmes à appliquer sont fixés, pour chaque catégorie de cours, par le
ministre, sur proposition de la Commission nationale de soudage, prévue à l’article 7.

Une dispense de paiement, totale ou partielle, peut être accordée par le ministre sur demande motivée.

Art. 5. Peuvent participer aux cours les candidats admis par les institutions de formation définies à l’article 2,
conformément aux conditions d’admission en vigueur.

Les cours ne peuvent débuter que si le nombre de candidats atteint le seuil fixé pour chaque catégorie de cours
par le ministre, à moins de la prise en charge par un tiers des frais exposés.

Art. 6. Les cours sont sanctionnés par un examen qui contrôle les connaissances théoriques, techniques et
pratiques du candidat.

Une commission nationale d’examen et de certification est nommée à cet effet par le ministre sur proposition de
la Commission nationale de soudage. 

En cas de réussite à l’examen, le candidat reçoit un certificat établi suivant un modèle à approuver par le ministre.

Art. 7. La Commission nationale de soudage est composée comme suit:

a) membres avec voix délibérative:

deux représentants du ministre;

deux représentants de la Chambre de Commerce;

deux représentants de la Chambre des Métiers;

deux représentants de la Chambre de Travail;

b) membres avec voix consultative:

les responsables des départements de soudage des institutions de formation coopérant avec la Commission
Nationale de Soudage (CNS);

le président de la commission nationale d’examen et de certification.

La présidence et la vice-présidence de la Commission nationale de soudage sont assurées par les représentants
du ministre.

Avec l’accord préalable du ministre, la commission peut s’adjoindre des experts du secteur public et du secteur
privé.

La Commission nationale de soudage ne peut valablement délibérer qu’en présence du président ou du vice-
président et d’un représentant de chacune des trois chambres professionnelles. Les mandataires peuvent se faire
remplacer après en avoir avisé le président.

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas d’égalité des voix, celle du président est prépondérante.

Le secrétariat est assuré par la Chambre des Métiers.

La commission a son siège au ministère ayant la formation professionnelle dans ses attributions.

Art. 8. La Commission nationale de soudage a notamment pour mission:

a) de conseiller le ministre en matière de formation dans le domaine du soudage, d’en identifier les besoins en
formation et de lui faire des propositions appropriées;

b) d’établir et d’entretenir des relations avec les organismes communautaires et les organismes internationaux
dans le domaine du soudage;

FORMATION DANS LES TECHNIQUES DE SOUDAGE

CODE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 2003

3



c) de coopérer avec le DVS conformément aux dispositions de la convention-cadre précitée;

d) de promouvoir l’assurance-qualité dans le domaine du soudage;

e) d’assurer, aux niveaux national, communautaire et international, les missions lui confiées par le ministre.

Art. 9. Le président et les membres de la Commission nationale de soudage sont nommés par le ministre pour
une durée de trois ans. Cette nomination se fait, pour les représentants des chambres professionnelles, sur
proposition de leur organisme d’origine.

Le mandat est renouvelable.

Les membres de la Commission nationale de soudage ont droit à un jeton de présence dont le montant est fixé
par le Gouvernement en Conseil. 

Art. 10. Le règlement ministériel modifié du 3 octobre 1980 portant 

1. organisation d’une formation spécialisée dans les techniques du soudage 

2. institution d’une commission nationale de soudage est abrogé.

Art. 11. Notre ministre de l’Éducation Nationale, de la Formation Professionnelle et des Sports est chargé de
l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

FORMATION DANS LES TECHNIQUES DE SOUDAGE
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